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En application de son règlement général, notamment de l’article 212-13, l’Autorité des 
marchés financiers a enregistré le présent document de référence le 07/08/2009 sous le 
numéro R.09-070. Il ne pourra être utilisé à l’appui d’une opération financière que s’il est 
complété par une note d’opération visée par l’Autorité des Marchés Financiers. 
 
Ce document a été établi par l’émetteur et engage la responsabilité de ses signataires. 
L’enregistrement, conformément aux dispositions de l’article L. 621-8-1-I du Code monétaire 
et financier, a été effectué, après que l’Autorité des Marchés Financiers a vérifié « si le 
document est complet et compréhensible, et si les informations qu’il contient sont cohérentes 
». Il n’implique pas l’authentification par l’Autorité des Marchés Financiers des éléments 
comptables et financiers présentés. 
En application de l’article 28 du Règlement CE n° 8 09/2004 sur les prospectus, les 
informations suivantes sont incorporées par référence dans le présent document de 
référence : 
- Les comptes consolidés de l’exercice clos les 31 décembre 2007 et et les rapports des 
CAC correspondants figurant respectivement pages 62 à 96 et 97 dans le document de 
référence enregistré le  19 juin 2008 par l’AMF sous le numéro R.08-074 
- Les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2006 et les rapports des CAC 
correspondants figurant respectivement pages 54 à 79 et 118 dans le document de 
référence enregistré le  18 juin 2007  par l’AMF sous le numéro R.07-107 
Des exemplaires du présent document de référence sont disponibles sans frais au siège de 
la société Radiall 
101, rue Philibert Hoffmann – 93116 Rosny-sous-Bois Cedex, sur le site internet de Radiall 
(www.Radiall.com) ainsi que sur le site internet de l’Autorité des Marchés Financiers 
(www.amf-france.org). 
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1. – Personnes responsables 
 
 1.1 – Personne responsable des informations 
 
Monsieur Pierre Gattaz, Président du Directoire. 
 
 1.2 – Attestation de la personne responsable 
 
« J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations 
contenues dans le présent document de référence sont, à ma connaissance, conformes à la 
réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée. 
J’ai obtenu des contrôleurs légaux des comptes une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils 
indiquent avoir procédé à la vérification des informations portant sur la situation financière et 
les comptes données dans le présent document de référence 2008 ainsi qu’à la lecture 
d’ensemble du document de référence. Cette lettre de fin de travaux ne contient pas 
d’observations ». 
 
Le rapport sur les comptes consolidés pour l’exercice clos le 31 décembre 2008, figurant au 
paragraphe 20.3 du présent document ne contient ni réserve, ni observation. 
Les rapports sur les comptes consolidés pour les exercices clos le 31 décembre 2006 et le 
31 décembre 2007, inclus par référence comme indiqué en page de garde dans le présent 
document ne contiennent ni réserve, ni observation. 
 
Fait à Rosny-sous-Bois, le 7 août 2009 
Pierre Gattaz 
Président du Directoire. 
 
 
2. – Contrôleurs légaux des comptes 
 
 2.1 – Commissaires aux comptes titulaires 
 
MAZARS 
représenté par Monsieur Denis Grison 
61, rue Henri Regnault 
Tour Exaltis 
92075 La Défense Cedex  
 
Mazars  est inscrit à la Compagnie Régionale de Versailles. 
Date de première nomination : 21 juin 1979. 
Date d’expiration du mandat : Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014. 
 
 
FIDUS 
représenté par Monsieur Francis Bernard 
12, rue de Ponthieu 
75008 Paris 
 
Fidus est inscrit à la Compagnie Régionale de Paris. 
Date de première nomination : 16 mai 2007. 
Date d’expiration du mandat : Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2012. 
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Nous précisons que les comptes des exercices clos au 31 décembre 2006 ont été certifiés 
par Monsieur Christian Comerman qui exerce ses fonctions au 12, rue de Ponthieu – 75008 
Paris. 
 
Monsieur Christian Comerman est inscrit à la Compagnie Régionale de Paris. 
 
Sa première nomination en qualité de Commissaire aux comptes titulaire date du 30 mai 
1995. Son mandat a expiré à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2006. 
 
 2.2 – Commissaires aux comptes suppléants 
 
Monsieur Guillaume Potel 
61, rue Henri Regnault 
Tour Exaltis 
92400 Courbevoie 
 
Monsieur Guillaume Potel est inscrit à la Compagnie Régionale de Versailles. 
Date de première nomination : 16 mai 2006. 
Date d’expiration du mandat : Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014. 
 
 
 
 
Monsieur Eric Lebègue 
12, rue de Ponthieu 
75008 Paris 
 
Monsieur Eric Lebègue est inscrit à la Compagnie Régionale de Paris. 
Date de première nomination : 16 mai 2007. 
Date d’expiration du mandat : Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2012. 
 
 2.3 – Montant des honoraires versés aux Commissaires aux comptes 
 
En conformité avec l’article 222-8 du Règlement général de l’Autorité des Marchés 
Financiers, les honoraires des Commissaires aux comptes pris en charge par le Groupe 
Radiall au titre de l’exercice 2008 sont indiqués au paragraphe 20.1 Note 24 de l’annexe. 
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3 – Informations financières sélectionnées 
 
 3.1 – Informations financières consolidées 2006, 2007 et 2008 
 
A titre indicatif, les informations suivantes relatives aux comptes consolidés pour les 
exercices 2006, 2007 et 2008 ont été sélectionnées : 
 
(en milliers d'euros) 2008 2007 2006
Chiffre d'affaires 198 676 200 374 210 968
Résultat opérationnel courant 11 137 18 192 19 203
Autres produits et charges opérationnels  10 121
Résultat opérationnel 11 137 18 192 29 324
Résultat net 9 102 14 098 20 383
Actifs non courants  88 550 80 896 64 355
Capitaux propres 154 087 148 350 145 031
Endettement financier net (7 327)   (11 712) (40 586)
Total du bilan 248 643 247 011 204 791
 
 
4. – Facteurs de risque 
 
La Société a procédé à une revue de ses risques et elle considère qu’il n’y a pas d’autres 
risques significatifs hormis ceux présentés ci-après. 
. 
 4.1 – Principaux risques liés à l’activité de la Société 
 
 4.1.1 – Risques liés au caractère international de l’activité de la Société 
 
La Société estime que le produit de ses ventes à l’étranger devrait croître et pourrait 
potentiellement représenter une part encore plus significative de son chiffre d’affaires. 
 
En 2008, 77 % de la facturation a été réalisée hors de France. Ces activités sont soumises à 
la plupart des risques inhérents aux activités à l’international, parmi lesquels : 
– une situation économique du pays d’exportation qui pourrait être plus ou moins favorable, 

– la conformité à de nombreuses obligations réglementaires (notamment réglementation de 
droit américain « ITAR »), parfois contradictoires et changeantes, 

– la nécessité de s’implanter sur de nouveaux marchés, 

– des difficultés d’ordre général liées à la conduite d’activités à l’international, dues à la 
distance, aux barrières linguistiques et culturelles, 

– la variation des niveaux tarifaires ou d’autres modalités des contrats conclus ainsi que la 
variation des réglementations tarifaires, droits de douane, contrôles à l’exportation et autres 
barrières commerciales. 
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 4.1.2 – Risques liés à la volatilité des marchés de haute technologie 
 
La Société est positionnée sur des marchés de haute technologie dans tous les secteurs 
auxquels elle s’adresse. Aucun de ces marchés n’est à l’abri d’une hausse ou d’une baisse 
brutale de cycle, comme cela s’est produit en 2001 dans les télécommunications et en 2002 
dans l’aéronautique par exemple. Par sa politique de diversification active : multi-secteurs, et 
sur plusieurs clients au sein de chaque secteur, la Société entend amortir au mieux les effets 
de cette volatilité sur le chiffre d’affaires et les résultats. Cependant, la Société ne peut 
exclure que la baisse brutale d’un ou plusieurs de ces marchés ait un effet défavorable 
significatif sur l’activité, la situation financière, les résultats de la Société ou son 
développement. 
 
Les premiers signes du ralentissement économique général rencontrés par la société au 
deuxième semestre de l’exercice 2008 en particulier dans les secteurs de l’automobile et des 
télécommunications confirment l’exposition à ces risques. 
 
 4.1.3 – Risques liés à la perte d’un des clients de la Société 
 
Une part importante des ventes de la Société est réalisée auprès d’un nombre relativement 
limité de grands comptes.  
 
Le premier client représentait respectivement 6 ,1 % du chiffre d’affaires consolidé du 
Groupe en 2007 et 5,9 % en 2008. 
 
Les cinq premiers clients représentaient respectivement 22,3 % du chiffre d’affaires 
consolidé du Groupe en 2007 et 20,7 % en 2008. 
 
La part des 10 premiers clients du Groupe en 2008, tous segments d’activités confondus, est 
indiquée au paragraphe 6.2.5 du présent document de référence. 
 
Dans un marché relativement concentré, la perte d’un seul des plus gros clients de la 
Société pourrait entraîner une baisse du chiffre d’affaires de la Société, si la Société n’était 
pas en mesure d’attirer de nouveaux clients permettant de rétablir le même niveau de chiffre 
d’affaires. 
 
Toutefois aucun client ne représentant plus de 10 % du chiffre d’affaires consolidé, aucune 
mesure spécifique n’a été mise en place pour assurer le suivi et la mesure de ce risque. 
 
 4.2 – Principaux risques liés à la Société 
 
 4.2.1 – Risques liés à la dépendance à l’égard des dirigeants et d’autres 
  salariés clés de la Société 
 
Les succès futurs de la Société reposent en partie sur la fidélité des principaux dirigeants et 
collaborateurs. Si la Société venait à perdre les services d’un ou plusieurs de ses principaux 
dirigeants, dont en particulier, Pierre Gattaz, Président du Directoire, ou si l’un ou plusieurs 
d’entre eux décidaient de réduire leur contribution,rejoindre un concurrent ou s’ils créaient 
une société concurrente, la Société pourrait rencontrer des difficultés pour les remplacer. Ce 
risque est cependant limité au vu des niveaux faibles de turnover constatés historiquement 
(paragraphe 20.1 note 13.3). 
 
Si la Société était incapable d’attirer et de retenir des personnes qualifiées à mesure qu’elle 
continue à lancer de nouveaux produits, ses activités pourraient s’en trouver ralenties et sa 
situation financière et ses résultats en être affectés. 
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 4.2.2 –  Risques liés à l’influence exercée au sein de la Société par un  
  nombre limité d’actionnaires 
 
Un nombre limité d’actionnaires (voir paragraphe 18.3 du présent document de référence) 
exerce une influence notable sur les décisions importantes de la Société ou, d’une manière 
générale, sur toute décision importante soumise au vote de l’Assemblée Générale des 
actionnaires, telle qu’une fusion, un rapprochement ou la vente de tout ou partie des actifs 
de la Société. Ce petit groupe d’actionnaires dispose de la majorité nécessaire pour contrôler 
la nomination des membres du Conseil de surveillance, et de fait du Directoire et serait en 
mesure d’exercer une influence significative sur la stratégie de la Société. Des conflits 
d’intérêts pourraient naître entre ce petit groupe d’actionnaires et les autres actionnaires. 
Afin d’éviter les abus pouvant être liés au contrôle de la Société par un nombre limité 
d’actionnaires, le Conseil le Surveillance comprend en son sein deux membres qualifiés 
d’indépendant car répondant aux critères définis dans les recommandations AFEP – MEDEF 
du 20 octobre 2003 (voir paragraphe 14.1.2 du présent document de référence). 
 
 4.3 – Principaux risques financiers 
 
Cf. paragraphe 20.1 note 16  
 
 4.3.1 – Risques de change 
 
La Société réalise ses ventes majoritairement à l’exportation (77 %), l’Amérique du Nord et 
l’Asie représentant plus de 53 % du total des ventes du Groupe. Cependant, une part 
importante de ce chiffre d’affaires libellé en devises étrangères est fabriquée sur place par 
les filiales de la Société, dont la prépondérance des coûts est également en monnaies 
locales. Par ailleurs, la majeure partie du chiffre d’affaires européen soit environ 46,6 % du 
total du Chiffre d’affaires du Groupe, est libellée en euros.  
La faiblesse du dollar au premier semestre, de la livre sterling en fin d’année 2008 face à 
l’euro et les variations sur autres devises ont eu un impact défavorable sur le chiffre 
d’affaires du Groupe estimé à 6,1 millions d’euros sur l’ensemble de l’exercice 2008. 
L’impact défavorable au niveau du  résultat opérationnel 2008 est une perte estimée à 4,0 
millions d’euros soit 2,0 % de marge opérationnelle. Ce résultat est obtenu par différence 
entre les données du compte d’exploitation de l’exercice 2008 des filiales en devises 
étrangères converties au taux de change moyen de la consolidation 2008, et les mêmes 
données calculées avec les taux de change moyen de la consolidation 2007. Ce calcul ne 
prend pas en compte les instruments de couverture. 
                                                                                                                                                                            
Le risque résiduel de change se situe à trois niveaux : 
 
– un premier risque de conversion lié au niveau de la trésorerie en devises et de certains 
actifs financiers en devises que possède la Société et, pour lesquels aucune couverture 
spécifique n’est mise en place et dont les pertes et gains de change sont reportés en   
«Autres produits et charges financiers » ; 

– un second risque de conversion lié au niveau des écarts de change sur les flux de 
trésorerie en devises reçus et payés par la Société. Ces flux sont partiellement couverts par 
des instruments financiers fermes ou optionnels. Le résultat de change net des effets des 
couvertures est enregistré en  « Autres produits et charges opérationnels » ; et 

– un risque de conversion en euros du résultat net des filiales étrangères tenant leur 
comptabilité dans une monnaie autre que l’euro. 
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Radiall couvre en partie ses encaissements futurs en dollars provenant de ses filiales et de 
ses clients par le biais de combinaisons d’options de change et de ventes à terme. Dans la 
quasi-totalité des cas, Radiall réalise ces couvertures à prime nulle. 
Ce schéma de couverture est organisé sur la base d’une estimation d’un encaissement 
moyen de 2,5 millions de dollars par mois. 
Les flux libellés en autres devises ne sont pas significatifs et ne donnent généralement pas 
lieu à couverture. 
Un calcul sur la sensibilité aux taux de change a été établi sur le chiffre d’affaires et les 
capitaux propres ainsi que nous le présentons au paragraphe 20.1 note 16.1. & 16.2. 
 
 4.3.2 – Risques liés aux matières premières 
 
La Société utilise certaines matières premières (laiton, aluminium, bronze, argent, or, cuivre, 
nickel…) sous des formes brutes ou transformées, et peut être sujette à des risques de 
matières premières en cas de variations importantes à la hausse du prix de ces matières. 
Toutefois, la part des matières premières dans le prix de vente est assez faible (moins de   
15 %). 
En conséquence, toute augmentation moyenne de 10 % des matières premières concernées 
entraînerait l’effritement de la marge opérationnelle de 1,5 %. 
La Société n’a pas mis en place de contrats visant à se couvrir contre la variation du cours 
des matières premières. 
 
 4.3.3 – Risques de taux 
 
La Société a émis en juillet 2007 des Obligations à Bons de Souscription ou d’Acquisition 
d’Actions Remboursables (OBSAAR) pour un montant nominal de 39 478 milliers d’euros 
portant intérêt au taux de EURIBOR 12 mois – 0,63 % (voir paragraphe 20.1 note 14 du 
présent document de référence). 
 
Afin d’optimiser le coût de son endettement, la Société a mis en place en juillet 2007 une 
couverture partielle de taux sur un nominal de 20 000 milliers d’euros par échange de 
conditions d’intérêts selon les modalités suivantes : 
 
Radiall a échangé « Euribor 12 mois pré-fixé » contre : 
 

• 4.127 % si « l’Euribor 12 mois post fixé » ≤ 5.25 % 
• Euribor 12 mois post fixé + 0.30 % si 5.25 % ≤ « l’Euribor 12 mois post fixé » ≤ 5.50% 
• Euribor 12 mois post fixé + 0.63 % si 5.50 % ≤ « l’Euribor 12 mois post fixé » 

 
Cette couverture toujours active au 31 décembre 2007 a fait l’objet d’une restructuration en 
mars 2008 avec pour effet d’échanger sans condition le taux variable d’Euribor 12 mois par 
un taux fixe garanti sur la durée de l’émission à un niveau moyen de 4,3675 % sur la totalité 
de l’émission. Le nominal couvert est passé de 20 à 40 millions d’euros.  
 
S’agissant de la trésorerie nette disponible au 31 décembre 2008 soit 54 163 milliers 
d’euros, celle-ci est susceptible d’être placée sur des horizons courts (de 1 à 90 jours) et sur 
des vecteurs sans risque (OPCVM monétaires réguliers ou Certificats de Dépôts). Toute 
baisse de 1 % sur un an des taux d’intérêt applicables à ce type de placement conduit à un 
manque à gagner théorique maximum de 542 milliers d’euros. 
 
Pour plus d’information sur ce risque, il est possible de se reporter au paragraphe 20.1 notes 
16.1 & 16.3. 
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 4.3.4 – Risques de liquidité 
 
En l’absence d’endettement Net de la Société à la date d’enregistrement du présent 
document de référence, il n’existe pas à cette date de risque de liquidité. Par ailleurs, à cette 
même date, la Société n’identifie aucun élément de nature à remettre en cause cette 
analyse. 
Pour plus d’information sur ce risque, il est possible de se reporter au paragraphe 20 note 
16.1. 
 
 4.3.5 – Risques sur le capital 
 
La Société cherche à réduire au maximum les risques liés à sa structure financière. Elle 
favorise chaque fois que cela est possible l’autofinancement de son développement et ne 
recourt à l’endettement que lorsque cela est strictement nécessaire. 
En 2007, Radiall a émis pour 39,5 millions d’euros d’OBSAAR dans le but de financer une ou 
plusieurs acquisitions futures entrant dans ses objectifs stratégiques. Ce vecteur hybride a 
été choisi dans la mesure où il offre un coût de l’endettement optimisé et qu’il permettra 
éventuellement dans un second temps d’augmenter les fonds propres du Groupe. 
Pour le détail des conditions d’exercice des BSAAR et des effets dilutifs potentiels se référer 
au paragraphe 21.1.4.2. 
Les objectifs et politiques de gestion financière sont demeurés identiques depuis de 
nombreux exercices. 
 
 4.4 – Principaux risques juridiques 
  
 4.4.1 – Droits de propriété intellectuelle 
 
Le succès de la Société dépend de sa capacité à obtenir, à conserver et à protéger ses 
droits de propriété intellectuelle. La Société ne peut être certaine : 
 
– qu’elle développera d’autres inventions brevetables ; 

– que les brevets qui font l’objet de demandes en cours lui seront accordés ; 

– que les brevets qui lui sont accordés ne seront pas contestés ;  et 

– que d’autres personnes ne revendiqueront pas des droits, y compris des droits de 
propriété, sur les brevets, secret industriels et autres droits de propriété intellectuelle qu’elle 
détient. 
 
La Société ne peut garantir le niveau de protection qui sera accordé à ses brevets et 
demandes, si elle cherche à faire valoir ses droits et si ceux ci sont contestés devant un 
tribunal ou dans le cadre d’autres instances. En outre, les frais de procédure engagés pour 
faire respecter la validité des brevets peuvent être très importants. 
Par ailleurs, des concurrents de la Société pourraient contrefaire ses brevets et autres droits 
de propriété intellectuelle ou les contourner par des innovations dans la conception. Pour 
empêcher la contrefaçon, la Société peut engager des poursuites en contrefaçon qui sont 
onéreuses et consommatrices de temps. Il est difficile de contrôler l’usage non autorisé de 
brevets ou autres droits de propriété intellectuelle et la Société pourrait ne pas être en 
mesure d’empêcher l’appropriation ou l’utilisation illicite de ses brevets ou autres droits de 
propriété intellectuelle. 
Enfin, le savoir-faire de la Société réside dans la maîtrise de son process industriel qui ne 
peut faire l’objet d’aucun brevet et qui ne dispose donc pas d’une protection juridique 
spécifique. 
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 4.4.2 – Assurances et couvertures de risques 
 
Les risques de Radiall se caractérisent par une relative dispersion géographique mettant 
ainsi le Groupe à l’abri d’un seul sinistre affectant simultanément toutes ses installations. 
La majeure partie des risques encourus par Radiall est couverte au travers d’un programme 
d’assurances mondial couvrant les risques de Dommages/Pertes d’exploitation et de 
responsabilité civile, selon le principe de garantie « Tous risques sauf ». 
Le programme mondial « dommages aux biens et pertes consécutives » a pour objet de 
garantir les locaux dans lesquels la Société exerce son activité (voir paragraphe 8.1 du 
présent document de référence) ainsi que le mobilier, les matériels et marchandises de la 
Société contre tous dommages matériels, vols, destructions, altérations accidentelles quelle 
qu’en soit leur origine et de quelle que nature que ce soit, ainsi que les frais et pertes divers, 
les recours de voisins et des tiers, les pertes indirectes forfaitaires (France uniquement) sur 
bâtiments, matériels et marchandises, les carences clients/fournisseurs désignés et les 
pénalités de retard sous réserve de certaines exclusions expressément prévues. 
 
Un recensement de la valeur des actifs et des marges brutes générées par l’exploitation de 
ces actifs est réalisé annuellement pour les sites du Groupe Radiall. 
La police « Responsabilité Civile » a pour objet de garantir les conséquences pécuniaires de 
la responsabilité civile que la Société peut encourir dans tous les cas où elle viendrait à être 
recherchée en raison des dommages corporels, matériels, ainsi que ceux immatériels, 
causés aux tiers tant pendant l’exploitation qu’après livraison et imputables à son activité. 
Les montants garantis au titre de la responsabilité civile exploitation et de la responsabilité 
civile après livraison pour tous dommages corporels, matériels et immatériels confondus sont 
respectivement de   7 600 milliers d’euros et 15 000 milliers d’euros, exclusions et franchises 
usuelles en la matière trouvant leur application. 
La police « Responsabilité Civile Produits Aéronautiques » a pour objet de garantir la Société 
contre les risques de responsabilité civile produits, y compris arrêts des vols, encourus du 
fait de l’activité d’équipementier ou de sous-traitant de l’industrie aéronautique ainsi que les 
services et les activités annexes. 
 
La garantie s’applique exclusivement aux faits dommageables et arrêts de vols survenant 
pendant la période d’assurance. Sont ainsi couvertes les conséquences pécuniaires de 
dommages corporels, matériels et immatériels (autres que l’arrêt des vols) subis par toute 
personne physique ou morale et causés par un fait dommageable survenant pendant la 
période d’assurance. 
 
Sont également couvertes les conséquences pécuniaires de la privation d’usage d’aéronefs 
civils résultant d’un arrêt des vols imputable à un produit aéronautique. 
D’autres assurances telles que celles couvrant les risques en matière de pollution, en 
matière de transports des marchandises et en matière d’activité des mandataires sociaux 
sont également souscrites de façon centralisée afin d’optimiser le coût de l’assurance. 
 
En 2008, le coût des primes correspondant aux assurances ci-dessus représente environ 
0,30 % du chiffre d’affaires 2008 du Groupe. 
D’autres assurances sont aussi conclues pour couvrir les risques de crédit client, et risques 
des personnels de la société. 
 
La Société estime que les polices d’assurance décrites ci-dessus couvrent de manière 
raisonnable l’ensemble des risques majeurs inhérents à son activité, en France ou à 
l’étranger. 
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 4.5 – Principaux risques industriels et environnementaux 
 
En dehors de la réglementation anti-pollution, la Société n’est soumise à aucune 
réglementation particulière. 
Le processus de fabrication des connecteurs, notamment au niveau du procédé de 
galvanoplastie, entra ne l’utilisation de produits dangereux tels que l’hydrogène ou 
l’aurocyanure (solution d’or et de cyanure). Ces produits sont stockés et utilisés selon les 
normes en vigueur et font l’objet d’une surveillance permanente ; les sites sont ainsi 
régulièrement inspectés. 
Les usines de Voreppe (France), Shanghai (Chine) et de Bangalore (Inde) comportent 
chacune une ou plusieurs lignes de traitement de surface. 
A travers la politique environnement Groupe, les objectifs sont donnés aux sites et relayés 
par le responsable environnement auprès du personnel. 
Un responsable environnement est présent sur chacun des sites. Il a pour mission le suivi 
des actions d’amélioration, la réception des nouvelles exigences réglementaires et la mise 
en conformité. L’information du personnel se fait par le biais de panneaux de communication 
ainsi que par les réunions mensuelles ou d’équipes. Une sensibilisation à l’environnement 
est faite pour tout nouvel embauché. 
Le Groupe procède régulièrement à toutes les vérifications réglementaires par des 
organismes agréés (vérification des équipements anti-incendie, des installations électriques, 
des rejets d’eau…). 
Les sites de Voreppe et Shanghai possèdent un Système de Management de 
l’Environnement basé sur le référentiel ISO 14001. Ce système est certifié par un organisme 
indépendant et intégré au système de management de la qualité. 
Les risques ainsi décrits font partie de la revue des risques menée dans le cadre de la 
cartographie réalisée au sein de la Société et plus amplement décrite au paragraphe 16.5 du 
présent document de référence. 
 
 
5. – Informations concernant l’émetteur 
  
 5.1 – Histoire et évolution de la société 
 
 5.1.1 – Dénomination sociale 
 
La dénomination sociale de la Société est Radiall. 
 

5.1.2 – Lieu et numéro d’immatriculation 
 
La Société est immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Bobigny sous le 
numéro d’identification unique 552 124 984. 
 
 5.1.3 – Date de constitution et durée 
 
La Société a été constituée le 6 novembre 1945 pour une durée initiale de cinquante années 
puis prorogée jusqu’au 31 mai 2078 sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation 
prévus par la loi ou par les statuts. 
 
 5.1.4 – Siège social, forme juridique et législation applicable 
 
Le siège social est situé 101, rue Philibert Hoffmann, 93116 Rosny-sous-Bois cedex. Le 
numéro de téléphone du siège social est le 01 49 35 35 35. 
La Société est une société anonyme de droit français à directoire et conseil de surveillance, 
régie notamment par les dispositions du Code de commerce (partie législative et 
règlementaire). 
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 5.1.5 – Historique de Radiall 
 
1952 

- Lucien et Yvon Gattaz fondent Radiall. 
- Mise au point d’un nouveau système de raccordement SECAM. 

1958 
- Création du bureau d’études et d’un service commercial. 

1961 
- Construction de l’usine de Voiron inaugurée officiellement en novembre 1963 et 

agrandie en 1965. Elle est un centre d’usinage et d’assemblage allant du décolletage 
au traitement de surface. 

1963 
- Création du connecteur coaxial Mini Quick à encliquetage rapide.  

1968 
- Construction du siège social de Rosny-sous-Bois qui englobe la direction générale, 

les services administratifs, les services commerciaux France et export, le service 
informatique et la comptabilité, des services d’études et de recherches avec un 
atelier de fabrication de prototypes, le magasin de produits finis et un département 
publicité imprimerie. 

1969 
- Création de la filiale allemande Radiall GmbH. 

1972 
- Acquisition de la société Sogie à Château-Renault. 

1975 
- Construction d’une unité de traitement de surface dans la zone industrielle de 

Voreppe. 
1976 

- Lancement de l’activité dans le secteur de la fibre optique. 
1978 

- Construction du site de l’Isle d’Abeau. Ce site avait pour objectifs la conception, 
l’industrialisation et la production de composants hyperfréquences destinés à des 
applications militaires et civiles. C’est essentiellement un centre de Recherche et 
Développement. 

1979 
- Création de la filiale néerlandaise Radiall BV. 

1982 
- Mise en place du premier équipement Conception Assistée par Ordinateur. 

1983 
- Création de la filiale suédoise Radiall AB. 

1988 
- Création des filiales de Hong Kong et du Brésil. 

1989 
- Introduction en Bourse de la Société sur le Second Marché. 

1991 
- Création de la filiale anglaise Radiall UK. 

1994 
- Création d’une filiale en Inde nommée Radiall Protectron Private Limited suite à la 

signature d’un partenariat avec la société Protectron Electromech Private Ltd. 
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1995 
- Acquisition de la société Jerrik Connecting Devices aux États-Unis, société 

spécialisée dans la fabrication de connecteurs Multicontacts filtrés pour 
l’aéronautique. 

- Signature d’un partenariat en Chine avec la société Shanghai Electronics Co. 
1996 

- Création de la filiale chinoise Shanghai Radiall Electronics Co Ltd. 
- Création de la filiale japonaise Nihon Radiall K.K. 

1998 
- Acquisition de la société Futuristics aux États-Unis spécialisée dans le décolletage. 

1999 
- Acquisition de la société Larsen aux États-Unis spécialisée dans la fabrication 

d’antennes. 
2005 

- Acquisition de la société Applied Engineering Products aux États-Unis, société 
présente dans le domaine des radiocommunications militaires. 

- Cession de la société Futuristics. 
- Constitution de la société Radiall Systems dont l’objet est la recherche et le 

développement dans les systèmes de télécommunications Wimax, et qui participe 
activement à l’activité R&D de la Société. 

2006 
- Cession des activités « connecteurs filtrés » de Radiall Jerrik et des activités « 

antennes automobile et wireless » de Radiall Incorporated aux États-Unis. 
2007 

- Acquisition du Groupe IDFI basé à Dole spécialisé dans l’usinage à grande vitesse 
de boîtiers et fournisseur historique de Radiall. 

- Emission d’OBSAAR de 39,5 millions d’euros. 
- Prise de participation majoritaire dans la société D-Lightsys. 
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 5.2 – Investissements 
 
 5.2.1 – Principaux investissements réalisés 
 
Les investissements réalisés par la Société depuis 2006 concernent principalement le 
renouvellement d’équipements industriels sur les principaux sites de production (américain, 
chinois et français) et la mise en œuvre d’un important nouveau site industriel au Mexique à 
Obregon. Les acquisitions d’immobilisations corporelles et incorporelles pour ces années 
sont les suivantes :  
 
(en milliers d'euros) 2008 2007 2006
Terrains et constructions 2 898 1 761 1 221
Installations techniques et outillages 6 882 8 929 7 150
Autres immobilisations 5 796 4 478 2 678
Total investissements corporels 15 576 15 168 11 049
Immobilisations incorporelles 247 418 346
Total Investissements 15 823 15 586 11 395

 
Au cours de l’exercice 2008 le nouveau site Mexicain d’Obregon a fait l’objet de dernières 
tranches d’investissements pour un montant de 10,1 millions de USD. De même une 
extension de bâtiment a fait l’ objet d’un crédit bail pour un montant de 2,2 millions d’euros 
chez IDMM.    
 
L’ acquisition de la société IDFI en janvier 2007 pour un prix de 7 000 milliers d’euros a 
augmenté les actifs non courants du Groupe à hauteur de 9 811 milliers d’ euros, soit 9 468_ 
milliers d’ euros en ce qui concerne les immobilisations corporelles et 343 milliers d’ euros 
pour les immobilisations incorporelles. 
  
Entre le 31 décembre 2008 et la date d’enregistrement du présent document, la Société 
indique qu’il n’y a pas eu d’investissements significatifs. 
 
 5.2.2 – Principaux investissements en cours 
 
La société poursuivra en 2009 sa politique d’investissement visant le renforcement des 
moyens d’études ou industriels, le remplacement des équipements devenus obsolètes ou la 
mise en conformité des installations qui le nécessitent.  
Une partie des investissements sera consacrée notamment à la poursuite de la mise en 
place de lignes de production optimisées (lean manufacturing) au sein des sites non encore 
équipés, et à déployer ce système d’optimisation sur ses équipes de bureau d’études et 
commerciales. 
Ces investissements seront toutefois en valeur de montants inférieurs à ceux réalisés en 
2007 et 2008. 
 
Enfin, la société continuera sa recherche de cibles de croissance externe, qui pourrait 
donner lieu à un ou plusieurs investissements destinés à accélérer son développement à 
moyen terme. 
 
A la date d’enregistrement du présent document la Société n’a pas pris d’engagement ferme 
significatif. 
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6. – Aperçu des activités 
 
 6.1 – Principales activités 
 
 6.1.1 – Les gammes de produits 
  
 6.1.1.1 – Les composants coaxiaux 
 
La Société conçoit, produit et vend des composants d’interconnexions coaxiaux servant à la 
liaison d’équipements électroniques. 
Ces composants, combinaisons de connecteurs, de cordons ou antennes ont pour mission 
d’assurer la diffusion d’informations avec le moins de distorsions possibles au sein de 
systèmes électroniques intégrés ou de puces  complexes, donc fragiles, sensibles aux 
environnements thermiques, atmosphériques ou électromagnétiques difficiles. 
 
 6.1.1.2 – Les connecteurs multicontacts 
 
La Société conçoit, produit et vend des composants d’interconnexions multicontacts servant 
à la liaison d’équipements électroniques. 
Ces connecteurs ont pour mission d’assurer la diffusion simultanée de plusieurs signaux qui 
peuvent être hétérogènes dans des environnements généralement sévères. Les signaux 
conduits peuvent être électriques, électromagnétiques ou optiques. 
 
 6.1.1.3 – Les composants optiques 
 
La Société conçoit, produit et vend des solutions d’interconnexions à base de fibre optique et 
de technologie optoélectronique. 
Ces composants ont pour mission d’assurer la diffusion du signal au travers d’une 
technologie pleine de promesses, la fibre optique. 
 
 6.1.2 –Les technologies clés 
 
Les produits ci-dessus sont le fruit d’un savoir-faire complexe faisant appel à plusieurs 
disciplines : structure des matériaux et notamment des alliages spéciaux, chimie et 
traitement de surface, usinage, moulage et découpe de précision, électronique, 
optoélectronique et modélisation hyperfréquence. 
  
 6.1.2.1 – L’usinage de précision 
 
Cette technologie générique comprend le décolletage, le fraisage, la découpe et les reprises 
diverses de métaux tels que le laiton, l’aluminium, l’acier inox et les cuprobérylium. 
Elle est utilisée notamment pour la fabrication des pièces détachées de connecteurs 
coaxiaux et pour les boîtiers des connecteurs multicontacts. 
La micromécanique fait partie du savoir-faire essentiel d’un fabricant de connecteurs et 
permet  de ce différencier face à des concurrents moins bien équipés. 
 
 6.1.2.2 – Le traitement de surface 
 
Le traitement de surface s’effectue par dépôts électrolytiques (or, argent, nickel et alliages de 
bronze), sur des lignes de traitement de surface automatisées ou, semi automatisées selon 
les sites de production. 
La très grande expertise de la Société dans le domaine du traitement de surface et 
l’intégration de la ligne dans le flux de production représentent un atout majeur pour assurer 
une qualité optimale des connecteurs. 
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 6.1.2.3 – La fonderie 
 
La Société maîtrise le design et la mise au point des moules de fonderie nécessaires à la 
fabrication des boîtiers de ses connecteurs multicontacts. Ceux-ci sont confiés aux sous-
traitants en charge de la production mais restent la propriété inaliénable de la Société. 
  
 6.1.2.4 – Le moulage plastique 
 
Cette technologie est utilisée pour la fabrication des pièces en thermoplastiques, thermo 
durs ou silicones et s’articule autour de la transformation de granulats. 
Elle sert principalement à la réalisation des connecteurs pour fibre optique et des inserts des 
connecteurs multicontacts. 
 
 6.1.2.5 – L’assemblage 
 
Cette technologie intervient au stade final de la fabrication des produits et peut-être réalisée 
sur des machines automatiques ou semi-automatiques ou bien manuellement par du 
personnel qualifié. 
Le degré d’automatisation dépend grandement des quantités à réaliser, de la complexité des 
produits ainsi que du coût de la main d’oeuvre et donc de la localisation de la fabrication. 
 
 6.2 – Principaux marchés 
 
La Société conçoit, développe et fabrique des composants électroniques destinés aux 
équipements militaires et aéronautiques, aux télécommunications sans fil et aux applications 
industrielles. 
De part l’activité de ses clients finaux, les marchés de Radiall peuvent être considérés 
comme cycliques et dépendent principalement des dépenses d’investissements des grands 
donneurs d’ordre. 
L’activité de la Société ne connaît pas de saisonnalité. 
 
 6.2.1 – Les équipements militaires et aéronautiques 
 
Les composants d’interconnexions sont omniprésents dans l’électronique de défense et dans 
l’aéronautique : avions et hélicoptères, radars, missiles, satellites et lanceurs, sous-marins… 
Les avions militaires ou commerciaux utilisent des composants tels que ceux fabriqués par la 
Société pour assurer la liaison entre eux des systèmes électroniques très sensibles (outils de 
mesures, de radiotéléphonie…). 
 
 Les marchés aéronautique, bien orientés à moyen terme avant la détérioration du climat 
économique fin 2008, subissent en ce début 2009 des ajustements conjoncturels dont on ne 
peut à ce jour estimer l’ampleur.  
 
Les équipements militaires restent portés par la demande en technologies de radios 
télécommunication, mais leurs développements restent subordonnés aux politiques 
budgétaires d’investissement publiques. 
 
Par ailleurs, le marché spatial connaît une croissance soutenue sur trois applications : les 
télécommunications, l’observation et la navigation, il offre en outre des opportunités de 
développements notamment dans les pays émergents. 
 
La présence de Radiall sur ces marchés nécessite que nous poursuivions les efforts de 
développement de connecteurs à la fois plus miniaturisés et dont le poids, caractéristique 
essentielle, diminue. 
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 6.2.2 – Les télécommunications 
 
Il existe trois manières de transmettre des informations : le traditionnel fil de cuivre, les 
liaisons hertziennes et la fibre optique. La Société est surtout présente dans les faisceaux 
hertziens qu’utilise la radiotéléphonie cellulaire. 
Les connecteurs fabriqués par la Société se retrouvent dans plusieurs types de sous 
ensembles qui nécessitent d’être reliés entre eux par une connexion optimisée tels que : 
 
– les émetteurs et les récepteurs qui captent le signal, 

– les modulateurs qui servent à transformer un signal continu en suite de 0 et de 1, 

– les multiplexeurs qui groupent, dégroupent et orientent les communications, 

– les compensateurs de dispersion qui corrigent certains défauts du signal. 
 
L’ évolution de ce marché est liée aux besoins sans cesse nouveaux de débits élevés, 
notamment avec le développement des offres de type 3G (UMTS) ) ouvertes notamment en 
Chine récemment et WIMAX. En effet, plus la demande sera forte en débits de transmission, 
plus les équipements feront appel à des fréquences élevées pour passer du sans-fil et cela 
nécessitera des connexions de haute fiabilité. 
Ce marché reste toutefois fragile compte tenu de la dégradation de l’environnement 
économique notamment en Europe et aux Etats Unis. 
 

6.2.3 – Les marchés industriels 
 
L’électronique complexe se développe de plus en plus dans les applications industrielles. 
Les composants utilisés ou les fonctions assurées ne tolèrent aucune défaillance, quel que 
soit le domaine abordé : applications médicales, télématique automobile, électronique de 
puissance, recherche pétrolière ; autant d’applications où les composants d’interconnexions 
deviennent indispensables. 
 
 6.2.4 – Répartition du chiffre d’affaires par marché 
 
La répartition du chiffre d’affaires consolidé par marché est détaillée dans le tableau ci-
dessous : 
 
 

(en milliers d'euros) 2008 2007 2006

PAR MARCHE 

Télécom 
Militaire, Aéronautique, Spatial 
Télématique automobile 
Industriel 

50 609
111 756

7 247
29 064

 

54 365
108 738

8 372
28 900

68 700
101 572

14 636
26 060

Groupe 198 676 200 374 210 968
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 6.2.5 – Les clients 
 
La Société dispose de nombreuses références sur ses segments d’activité. Les principaux 
clients du Groupe sont les suivants : 
 
Aéronautique et Militaire Télécommunications  Industriel 
Thalès (Europe et USA) 
EADS (Europe) 
Labinal (France et USA) 
Harris (USA) 
Boeing (USA) 
Rockwell Collins (USA) 

Ericsson (Europe, Asie et USA) 
Nokia Siemens (Europe et Asie) 
Huawei (Asie) 
Motorola (USA et Asie) 
Alcatel-Lucent (Europe, Asie et USA) 
Powerwave (Europe, Asie et USA) 

Philips (Europe) 
Delphi (USA) 
Continental 
(Europe) 
Rhode & Schwartz 
(Europe) 
 

 
Les 10 premiers clients du Groupe en 2008, tous segments d’activité confondus représentent 
33,9 % du chiffre d’affaires de la société. La Société a estimé nécessaire de prendre une 
assurance crédit, pour couvrir le risque de défaillance crédit de ses clients. Celle-ci couvre 
les clients facturés par la Société et les filiales européennes, chinoise et de Hong Kong, 
représentant plus de 50 % du chiffre d’affaires total. Ce sont les livraisons qui déclenchent la 
facturation aux clients. 
 

6.2.6 – Répartition du chiffre d’affaires par zones géographiques 
 
La répartition du chiffre d’affaires consolidé par zones géographiques d’implantation des 
clients est détaillée dans le tableau ci-dessous : 
 

 2008 2007 2006

 K€ % K€ % K€ % 

France 44 854 22,6 46 093 23,0 33 980 16,1

Union Européenne (hors 
France) 47 747 24,0 47 786 23,8 52 452 24,9

Amériques 59 910 30,2 63 914 31,9 82 787 39,2

Asie et Reste du monde 46 165 23,2 42 581 21,3 41 749 19,8

Total 198 676 100,0% 200 374 100,0% 210 968 100,0%

 
 
 
La répartition du résultat opérationnel par zones géographiques peut être visualisée dans le 
paragraphe 20.1 note 4.2. 
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 6.3 – Position concurrentielle 
 
Le tableau ci-après présente les principaux concurrents de la Société : 
 

Nom Pays Marchés 
Chiffre 

d'affaires 
2008* 

Cotation Capitalisation 
12/2007 

Concurrents principaux 

Huber & Suhner Suisse Totalité 760 M CHF Zürich 717 M CHF 

Amphenol USA Aéronautique 
et Militaire 3 236 M USD NYSE 4 300 M USD 

Rosenberger Allemagne Télécommunications 
et Industriel indisponible Non côté N/A 

AMP (filiale de 
Tyco Electronics) USA Totalité 14 834 

M USD NYSE 5 887 M USD 

Autres concurrents 

Souriau France Aéronautique 
et Militaire indisponible Non côté N/A 

Cie Deutsch 
(filiale de Wendel 
Investissement) 

France Aéronautique 
et Militaire 451 M EUR Paris NS 

* source : Communiqué de presse Société 
 
Les sociétés classées dans la catégorie « Autres concurrents » se distinguent des 
concurrents principaux par le fait qu’elles ne sont concurrentes que sur une très faible partie 
du chiffre d’affaires de Radiall. 
 
Dans cet univers concurrentiel, la Société possède une image de qualité et de haute 
technicité provenant de son expérience dans l’électronique de défense et des industries 
spatiales, industries extrêmement exigeantes (qualifications, audits réguliers,…), et occupe 
une position de tout premier plan aux côtés des leaders du marché. 
 
La Société ne se considère pas en situation de dépendance à l’égard des brevets, licences, 
contrats industriels ou financiers, et contrats commerciaux avec sa clientèle (cf. paragraphe 
6.2.5) 
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7 – Organigramme 
 
 7.1 – Organigramme du Groupe 
 
Le schéma ci-après représente l’organigramme des filiales de la Société à la date 
d’enregistrement du présent document de référence : 
 
 

 
 
 
La Société conçoit, développe et fabrique une gamme complète de connecteurs et de 
composants électroniques d’interconnexion : des connecteurs coaxiaux et multicontacts 
servant à la liaison d’équipements électroniques, des solutions d’interconnexions à base de 
fibre optique et de technologie optoélectronique, des antennes et des composants 
hyperfréquences. 
 
La Société intervient également en qualité de prestataire de services pour le compte de ses 
filiales. Elle rend des services en matière financière et comptable, dans les domaines 
juridiques, fiscaux et domaines informatiques, et plus généralement pour ce qui concerne 
l’organisation. 
 
Dans le cadre de son activité, la Société s’appuie sur ces filiales réparties dans le monde 
telles que présentées dans l’organigramme ci-dessus qui selon les cas, sont des bureaux de 
vente et/ou des usines. Pour plus de détails, il est possible de se porter au paragraphe 7.2 
ci-dessous.  
 
Le détail concernant l’état des filiales et des participations se trouve au paragraphe 20.2. 
 
Au cours de l’exercice 2008, l’organigramme n’a pas connu de modification.. 
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 7.2 – Présentation des filiales de la Société 
 
La Société détient les participations suivantes : 
 
EUROPE 
 
France (Siège social, bureaux de vente et usines) 

• 100 % du Capital des Industries Doloises Finances, dénommée par abréviation « 
IDFI », Société par actions simplifiée au capital de 975 000 euros ayant son siège 
social à Dole (39100) – 13, rue Henri Jeanrenaud – ZA des Grandes Epenottes 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Dole sous le numéro 431 
847 599, acquise le 9 janvier 2007.  

 
L’objet d’IDFI est la prise et la gestion de participations financières de portefeuilles d’actions, 
de parts sociales ou d’intérêts, d’obligations, de certificats d’investissements et plus 
généralement de toutes valeurs mobilières  ainsi que la réalisation de prestations de services 
notamment comptables, administratifs ou informatiques et de conseils en matière de gestion, 
d’organisation et de direction d’entreprise.IDFI détient elle-même 100 % du capital des 
sociétés suivantes : 
 

 Industries Doloises de Micro-Mécanique par abréviation « IDMM », Société par 
actions simplifiée au capital de 560 000 Euros ayant son siège social à DOLE 
39100 – 13, rue Henri Jeanrenaud – ZA des Grandes Epenottes immatriculée 
au Registre du Commerce et des Sociétés de Dole sous le numéro 395 
061 815. 

 Radiall Ventures Capital société par actions simplifiée au capital de 1 000 000 
d’euros, dont le siège social est situé 101, rue Philibert Hoffmann, 93116 
Rosny-sous-Bois cedex, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Bobigny sous le numéro 400 028 213. 

 
Radiall Ventures Capital détient elle-même : 

 95 % du capital de Radiall Systems, société par actions simplifiée au capital de 
37 000 euros, dont le siège social est situé 101, rue Philibert Hoffmann, 93116 
Rosny-sous-Bois cedex, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Bobigny sous le numéro 478 152 879. 

 95 % du capital de D-Lightsys, société par actions simplifiée au capital de 438 
000 euros, dont le siège social est 101, rue Philibert Hoffmann, 93116 Rosny-
sous-Bois cedex, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 
Bobigny sous le numéro 444 645 899.  

 
Les deux sociétés détenues par Radiall Ventures Capital participent à la recherche et au 
développement de nouveaux produits pour le Groupe Radiall. 
 
Nous précisons que la réorganisation initialement prévue fin de l’exercice 2008, tendant à 
une fusion des sociétés Radiall Ventures Capital et Industries Doloises Finances par le biais 
d’une transmission universelle de patrimoine qui devait intervenir d’ici fin 2009 n’a pas été 
réalisée. Cette opération déjà autorisée par le Conseil de Surveillance de la Société en date 
du 20 novembre 2007, devra à nouveau être soumise aux membre du Conseil. 
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Pays-Bas (Bureau de vente) 
• 100 % du capital de Radiall BV, société de capitaux de droit néerlandais au capital de 

15 882,31 euros dont le siège social est situé Hogebrinkenkerweg 15 b – 3871 KM 
Hoevelaken. Cette société a une succursale Radiall Finlande dont le siège social est 
situé Lentokatu 2 – FIN – 90460 Oulunsalo. 

 
Royaume-Uni (Bureau de vente) 

• 100 % du capital de Radiall Ltd, société de capitaux de droit anglais au capital de 2 
233 850 Livres Sterling dont le siège social est situé Ground Floor, 6 The Grand 
Union Office Park – Packet Boat Lane – Uxbridge, Middlesex UB82GH, Grande 
Bretagne et immatriculée sous le numéro 317 22 33 (England & Wales). 

 
Italie (Bureaux de vente) 

• 100 % de Radiall Elettronica SRL, société anonyme de droit italien au capital de 257 
400 euros dont le siège social est situé Via Concordia n°5 – 20090 Assago, Italie. 

 
Allemagne (Bureaux de vente) 

• 100 % de Radiall GmbH, société de capitaux de droit allemand au capital de 485 
727,29 euros, dont le siège social est situé Carl – Zeiss – Strabe 10 – D-63322 
Rödermark, Allemagne. 

 
Suède (Bureau de vente) 

• 100 % de Radiall AB société de capitaux de droit suédois au capital de 300 000 SEK 
dont le siège social est situé Sjoangsvagen Box 6061 – 19106 Sollentuna, Suède, 
immatriculée sous le numéro 556238-6051. 

 
 
AMERIQUES 
 
États-Unis (Bureaux de vente et usines) 

• 100 % de Radiall America Inc., société de capitaux de droit de l’état du Delaware au 
capital de 15 500 000 USD, dont le siège social est situé 6825 West Galveston 
Street, Suite 11, Chandler, Arizona 85226, USA. Radiall America Inc. détient : 

 
 100 % de Radiall USA (ex Radiall Jerrik), société de capitaux de droit de l’état 

de l’Arizona au capital de 5 235 167 USD dont le siège social est situé 6825 
West Galveston Street, Suite 11, Chandler, Arizona 85226, USA. 

 
 100 % de Radiall Applied Engineering Products (AEP), société de capitaux de 

droit de l’état du Connecticut au capital de 50 000 USD, dont le siège social 
est situé PO Box 510 – 90-104 John W. Murphy Drive – New Haven – 
Connecticut 06513, USA. 

 
Une réorganisation de notre structure américaine devrait être réalisée, par voie de fusion 
entre les deux filiales de Radiall America Inc. d’ici la fin de l’année 2009. 
 
Brésil (Bureau de vente) 
• 100 % de Radiall Do Brasil, société à responsabilité limitée de droit brésilien au 

capital de 638 000 R$ dont le siège social est situé Largo do Machado 54 – CEP: 
22221-020 – Sala 706 – Catete 20021-060 – Rio de Janeiro – Brésil et immatriculée 
sous le numéro CNPJ n0 31.642150/0001-22. 
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ASIE 
 
Chine (Bureaux de vente et usine) 

• 71 % de Shanghai Radiall Electronics Co. Ltd, société à Capitaux Mixtes de droit 
chinois au capital de 10 200 000 USD dont le siège social est situé 390 Yong He 
Road, – Shanghai 20072 – Chine. Le solde du capital social est détenu à 20 % par la 
société Feilo et à 9 % par Radiall Asia. 

 
Hong Kong (Bureaux de vente) 

• 100 % de Radiall International Ltd, société de capitaux de droit chinois au capital de 
10 000 HKD dont le siège social est situé Room 212,2F – Elite Industrial Centre – 
Kowloon et enregistrée sous le numéro 679070. 

• 55 % de Radiall Asia, société de capitaux de droit chinois au capital de 300 000 HKD, 
dont le siège social est situé Room 212,2F – Elite Industrial Centre – Kowloon et 
enregistrée sous le numéro 207293.  

 Radiall Asia détient également une participation de 9 % dans le capital de 
Shanghai Radiall Electronics Co. Ltd. Monsieur Charles Wu détient le solde 
du capital social. 

 
Inde (Bureaux de vente et usine) 

• 90 % de Radiall Protectron, société de capitaux de droit indien au capital de 23 636 
360 Rs, dont le siège social est situé 25 (d) II Phase, Peenya Industrial Area – 
560058 Bangalore, Inde et immatriculée sous le numéro 310394/3344. Le solde du 
capital social est détenu par la famille Bhandari. 

 
Japon (Bureau de vente) 

• 100 % de Nihon Radiall KK, société de droit japonais au capital de 44 500 000 YEN, 
dont le siège social est situé Kohgetsu Building 4F, Room n° 405 – 1 – 5 – 2 Ebisu 
Shibuya-ku – Tokyo, Japon et immatriculée sous le numéro 0110 – 0 – 046762. 

 
 
8 – Propriétés immobilières, usines et équipements 
 
 8.1 – Immobilisations corporelles importantes 
 
La Société dispose de bureaux de vente et usines répartis en Europe, en Amérique du Nord 
et du Sud et en Asie ainsi que cela apparaît ci-dessus. 
 
Les filiales européennes (hors France) sont exclusivement des bureaux de vente. Dans les 
autres pays, outre l’activité de vente il y a également des sites de production notamment en 
France, aux États-Unis, au Mexique, en Inde et en Chine. La totalité des sites est utilisée. 
Les surfaces non utilisées en tant que bureau sont des surfaces utilisées pour la production. 
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Les principaux locaux au sein desquels la Société exerce son activité sont situés : 
 
 
Adresse Affectation Surface Statut Remarques 

101 rue Philibert Hoffmann 
93116 Rosny-sous-Bois 
cedex - France 

Siège social 
et bureau de 

vente 
5 700 m² 

Bail commercial du 27 
décembre 2004 pour une 
durée de 9 ans à compter 

du 1er janvier 2005 

Sous-location de 433 
m² à une société tierce 

pour une durée de 9 
ans à compter du 1er 

janvier 2005 

Neuville sur Brenne et 
Château-Renault (Indre et 
Loire) - France 

Usine 
Neuville : 2 010 m² 

 / Château-Renault :  
8 420 m² 

Crédit bail immobilier du 
13 juin 2001 pour une 

durée de 10 ans 
 

440 rue du Rocher de 
Lorzier et rue de Corporat,  
Zone d'activité Centr'Alp - 
38430 Moirans - France  

Usine 4 294 m² 

Bail commercial du 23 
juin 2000 pour une durée 
de 9 ans à compter du 15 
juin 2000 et avenant en 

date du 6 décembre 2000 

Sous-location de 1 162 
m² à une société tierce 

pour une durée de 2 
ans à compter du 1er 

juillet 2006 

21 rue Louis Armand et rue 
Romanet - 38340 Voreppe 
- France 

Usine 1 200 m² 

Bail commercial du 21 
mars 2006 pour une 

durée de 9 ans à compter 
du 1er août 2003 

Moirans est un annexe 
de Voreppe. 

13 rue Henri Jeanrenaud 
39100 Dole - France 

Usine et 
bureau de 

vente 
6 900 m² 

Contrat de location avec 
option d'achat du 20 
février 2008 pour une 

durée de 15 ans à 
compter du 1er janvier 

2008 

 

390 Hong He Road - 
Shanghai - Chine 

Usine et 
bureau de 

vente 
4 700 m² 

Contrat de location d'une 
durée de 30 ans à 

compter du 1er juillet 
1996 

 

25 (D), II Phase, Peenya 
Industrial Area, Bangalore 
560 058, Inde 

Usine et 
bureau de 

vente 
3 500 m² 

Contrat de bail du 25 
juillet 2000 pour une 

durée de 3 ans à compter 
du 1er août 2000 

renouvelable pour des 
périodes successives de 

3 ans 

 

90 et 104 John W. Murphy 
Drive, New Haven, 
Connecticut, États-Unis 
d’Amérique 

Usine et 
bureau de 

vente 

terrain de 7,06 acres  
(28 571 m² environ) et 

locaux de 65 066 
square feet  

(environ 8 000 m²) 

Propriété  

Ciudad Obregon, Sonora, 
Mexique, rattaché à Radiall 
USA Inc. 

Usine 12 546 m² 

Contrat de bail du 1er 
novembre 2006 et 

avenant du 1er mars 
2007 pour une durée de 

10 ans renouvelable 

composé de trois 
bâtiments, dont l'un a 

été achevé en juin 
2008 pour une surface 

de 3.785 m² 
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Les tableaux ci-après présentent respectivement les effectifs des bureaux d’études par site 
et les effectifs en production, intérimaires compris, par site : 
 

 (1) Les sites de Château-Renault, Isle d’Abeau, Voiron et Voreppe sont rattachés à Radiall SA, Dole à IDMM,  
Limoges à Radiall Systems, New Haven à AEP et Chandler à Radiall USA Inc., Le site de Bangalore est rattaché 
à la filiale Radiall Protectron Private Limited et le site de Shanghai à Shanghai Radiall Electronics Co, Ltd.  
 
Les intérimaires en moyenne annuelle représentent 514 personnes. 
 
Concernant les usines mentionnées dans les tableaux ci-dessus, il n’y a pas de 
spécialisation de la production. 
Concernant la capacité des usines et leur taux d’utilisation, l’information est très variable d’un 
site à l’autre et non constante d’un mois sur l’autre. les capacités de production de Radiall 
sont en mesure de traiter dans la configuration actuelle tout accroissement d’activités jusqu’à 
20%. Au-delà, à l’exception du site industriel Obregon qui dispose de réserve de capacité 
significative en attente du démarrage des grands programmes aéronautiques, ( Voir § 12,2 ),  
la Société serait conduite à devoir renforcer la sous-traitance ou agrandir ses sites industriels 
existants ou en créer d’autres. 
 
 8.2 – Influences environnementales sur l’utilisation des immobilisations 
 
Voir paragraphe 4.5 – Risques industriels et environnementaux. 
 
 8.3 – Impact environnemental de l’activité 
 
La loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux Nouvelles Régulations Economiques (NRE) a 
introduit dans son article 116 l’obligation d’aborder dans le rapport annuel des sociétés 
Françaises cotées sur un marché réglementée « la manière dont la société prend en compte 
les conséquences sociales et environnementales de son activité ». 
 
Plusieurs décrets sont venus préciser les informations environnementales qui doivent être 
abordées. 
 

Site (1) 
Effectif 2008 

avec intérimaires 
Bureaux d’Etude 

Effectif 2008 
avec intérimaires

Production 

Château –Renault (France) 84 212 
Isle-d’Abeau (France) 37 119 
Voiron (France) 14 112 
Voreppe et Moirans (France)  53 126 
Dole (France) 4 159 
Limoges (France) 5 0 
Rosny ( France ) 2 0 
New Haven (USA) 22 205 
Chandler (USA) 4 6 
Bangalore (Inde) 6 110 
Shanghai (Chine) 45 340 
Obregon (Mexique)  2 187 
GROUPE 278 1 576 
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Le rapport sur l’environnement est basé sur l’activité des sites industriels de la société 
Radiall. Il est réalisé à partir des données 2008 et prend en compte : 
 
– Les impacts des activités sur l’environnement ; 
– Les mesures prises pour limiter ces impacts ; 
– La prévention des situations d’urgence ; 
– Les objectifs donnés aux filiales. 
 
 8.3.1 – Les impacts 
 

• Consommation des ressources en France : 
 

Les consommations d’eau, de matières premières et d’énergie des cinq sites industriels 
français  de Radiall restent peu significatives. Ceci est dû aux d’activités développées sur 
ces sites. 
 
• La consommation d’eau à usage industrielle s’élève à 11 000 m3. 
Un seul prélèvement en nappe alluviale est réalisé à hauteur de 751 m3. 
Cette eau est utilisée essentiellement pour le Traitement de Surface du site de Voreppe, le 
refroidissement du site de l’Isle d’Abeau, la tribofinition des sites de Voiron et de Dôle ainsi 
que le lavage de Dôle. 
 
Cette consommation est en baisse à périmètre constant de 10 % par rapport à 2008 
notamment par la mise en place de système de refroidissement plus performant. 
 
• La consommation d’énergie totale est de 16,5 MWh dont 4,8 MWh de gaz pour le 
chauffage et 11,7 MWh pour l’électricité. Une légère hausse est enregistrée pour le gaz par 
rapport à 2007. 
 
La prise en compte des sources d’énergies renouvelables n’est pas encore réalisée sur les 
différents sites industriels. 
 
• Les principales matières premières utilisées sur les sites sont des alliages cuivrés, des 
plastiques et des téflons. Les sites consomment également de nombreux produits chimiques 
tels que des solvants, des huiles. Tous les produits chimiques sont stockés sur rétention et le 
personnel est régulièrement formé à leur bonne manipulation. 
Le site de Voreppe possède un conseiller  à la sécurité pour le transport de matières 
dangereuses. 
 

• Conditions d’utilisation des sols : 
 

L’utilisation des sols se limite à l’implantation des bâtiments et des parkings. Il n’existe pas 
de dépôts de matières sur sol, ni d’épandage. 
Des bassins de rétentions ont été installés sous les machines d’usinage de Voiron.   
Des déshuileurs sont mis en place lors de l’aménagement des aires de stationnement 
conformément à la réglementation en vigueur. 
Aucune pollution interne ou externe aux différents  sites n’a été enregistrée. 
 

• Rejets dans l’air : 
 
La partie la plus importante des rejets est constituée par les émissions des chaudières à gaz 
essentiellement du gaz carbonique et des oxydes d’azote. 
La quantité de CO2 (gaz à effet de serre) est estimée à  1168 tonnes pour 2008. 
Les chaudières sont entretenues et vérifiées afin de limiter au mieux ces rejets. 
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Dans le cadre du projet de Grenelle 2, un bilan carbone pourra être demandé aux 
entreprises de plus de 250 salariés, ceci permettrait d’affiner les estimations faites. 
 
Les solvants de nettoyage chlorés (Trichloréthylène, Dichlorométhane) ou non 
(Hydrofluoroéther, acétone, alcool) représentent moins de 10 tonnes en utilisation et 
quelques dizaines de kilos en émission. 
 
Les rejets d’extractions des bains de traitement de surface (acide, cyanure) sont peu 
significatifs en quantité mais d’impact plus important. Un projet de  séparation et de 
traitement de ces  vapeurs est prévu pour 2009 en relation avec les autorités. 
 

• Rejets dans l’eau : 
 

Le site de Voreppe est le plus significatif pour l’environnement. Il possède une station de 
détoxication permettant de traiter les eaux et bains usés de l’unité de traitement de surface. 
 
Les rejets sont inférieurs à 17 m3 par jour.  
Des mesures sont faites quotidiennement et envoyées aux autorités afin de surveiller les 
émissions de polluants (cyanure, métaux et DCO). Un manuel d’auto-surveillance a été 
établi avec l’Agence de l’Eau afin d’améliorer continuellement la qualité des rejets et les 
moyens d’analyses. 
 
Trois sites d’usinage ont des rejets issus d’activité de tribofinition de l’ordre de 1 à 5 m3 par 
jour. 
 
Afin de réduire les risques de pollution, des investissements très importants seront menés 
sur le site de Voreppe avec la mise en place d’un « rejet zéro » afin d’éviter tout rejets 
polluant dû au  traitement de surface. 
Une étude de faisabilité a été menée en 2008 et les travaux sont programmés pour 2009. 
 
Des mesures internes de bruit sont faites sous l’égide des Comités d’Hygiène de Sécurité et 
des Conditions de Travail et des médecins du travail de chaque site. 
Un évaporateur sous vide est également programmé pour le site de Dôle en 2010. 
 
Radiall n’a reçu aucune plainte relative à des nuisances sonores ou olfactives. 
 
Les différents arrêtés préfectoraux d’autorisation sont suivis et mis à jour lorsque cela est 
nécessaire. 
 

• Déchets : 
 

• Les déchets industriels non dangereux (DIB) produits par l’ensemble des sites représentent 
376 tonnes, production en augmentation en raison  de l’intégration du site de Dôle.  
 
Ils sont constitués de papier, cartons, ferraille, copeaux, chutes de plastique, déchets de 
cantine et sont traités par des repreneurs agrées. 
Ces déchets sont recyclés à plus de 55% ce qui représente une forte augmentation positive 
par rapport aux années précédentes. 
 
• Les déchets dangereux (DD) représentent 187 tonnes. 
Ils correspondent aux déchets générés par le traitement de surface : bains cyanurés et 
métalliques fortement concentrés et aux huiles solubles et entières des centres d’usinage, ils 
sont  traités en externe par des entreprises agrées. 
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Les boues d’hydroxydes métalliques issues du retraitement des eaux de Voreppe ainsi que 
des eaux résiduaires de tribofinition représentent une trentaine de tonnes. Elles sont 
stockées en centres d’enfouissement agrées. 
 
Aucun rejet dans le sol n’est effectué sous forme liquide ou solide. 
 
 8.3.2 – Les mesures prises pour l’environnement 
 
Des plans d’actions d’amélioration continue sont en place sur chacun des sites.  
Ils contiennent des actions correctives et préventives issues d’audit ou de suivi des 
évolutions réglementaires. 
 
Ces actions ont entre autres permis en 2008 :  
 
– de diminuer les consommations d’eau par des circuits de refroidissement autonomes, 
– de former de nombreux intervenants notamment sur la gestion des produits chimiques et 

la réalisation d’exercice de déversement. 
 
Le site de Voreppe possède un Système de Management de l’Environnement basé sur le 
référentiel ISO 14001. Ce système est certifié depuis mai 2001, il a été renouvelé en 2004 et 
2007. 
L’intégration avec le système de management de la qualité est réalisée et apporte une 
meilleure efficacité de fonctionnement. 
La certification ISO 14001 est également obtenue et renouvelée pour le site de Shanghaï et 
à été obtenue pour la première fois par le site de Bangalore en Inde en 2008. 
Le site de Château-Renault a mis en place un système de management de l’environnement 
également selon le référentiel ISO 14001. 
 
Les principaux sous-traitants sont questionnés ou audités sur leur capacité à respecter 
l’environnement, notamment les repreneurs de déchets. 
En 2008, les repreneurs de déchets du site de Voreppe ont été audités pour surveiller 
l’élimination des déchets, notamment concernant la traçabilité. 
 
Les investissements liés à l’environnement réalisés en 2008 portent sur des économiseurs 
d’eau et des études de faisabilité.  
 
Un responsable environnement est présent sur chacun des sites. Il a pour mission le suivi 
des actions d’amélioration, la réception des nouvelles exigences réglementaires et la mise 
en conformité.  
L’information du personnel se fait par le biais de panneaux de communication ainsi que par 
les réunions mensuelles ou d’équipes. 
Une sensibilisation à la gestion des déchets a été mise en place sur les sites de Voreppe, de 
l’Isle d’Abeau et de Château-Renault. 
Une sensibilisation à l’environnement variable selon les sites est faite pour tout nouvel 
embauché. 
 
Aucune indemnité n’a été versée par Radiall pour cause de pollution, et aucune action de 
réparation n’a été engagée contre la société en 2008. 
 
Des plans d’urgence pour limiter d’éventuelles pollutions sont en place et testés lorsque cela 
est possible (déversements accidentels, exercice incendie) 
 
Des plans ETARE sont établis avec les services départementaux de secours pour Voreppe 
et l’Isle d’Abeau. 
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Prévisions 2009 : 
 
Conformément à la politique globale de Radiall, les investissements prévus pour 2009 
continuent d’être mis en oeuvre, ils devraient porter sur un montant d’environ 500 000 euros 
et auront essentiellement pour objet la suppression de tout rejet du site de Voreppe. 
 
 8.3.3 – Les objectifs donnés aux filiales 
 
La Politique Environnemental du Groupe au niveau des filiales concerne les points suivants :   
 
•    Respect des réglementations applicables. 
•    Engagement de prévention des pollutions par une amélioration de la gestion des déchets. 
•    Promotion du respect de l’environnement auprès du personnel. 
•  Améliorer la qualité épuratoire des stations de traitement des eaux. 
 
Les usines de Shanghai (Chine) et de Bangalore (Inde) comportent chacune un laboratoire 
de Traitement de Surface. 
 
Pour l’usine de Shanghai les caractéristiques environnementales sont les suivantes : 
 
La consommation d’eau a représenté 26 529 m3, l’énergie électrique 2,1 MWh. Ces 
consommations sont en forte diminution pour l’eau (-50 %) et stabilisées pour l’énergie. 
41 tonnes de déchets industriels dangereux ont été produites en 2008.  
 
Le système de management de l’environnement est certifié suivant la norme ISO 14001.  
La formation et la sensibilisation à l’environnement et à la sécurité continuent à être 
importantes en 2008, 80 personnes  ont été formées. Un investissement important est prévu 
pour l’amélioration du process industriel ce qui permettra d’améliorer les performances 
environnementales globales. 
 
Pour l’usine de Bangalore les caractéristiques environnementales sont les suivantes : 
 
La consommation d’eau est stable et représente 430 m3, l’énergie électrique à 0,26 MWh est 
en baisse.  
0,3 tonnes de déchets industriels dangereux  ont été produites en 2008. La récupération des 
eaux de pluie aux fins d’utilisation dans le process industriel a été mise en place. 
Le site a mis en place un système de management environnemental suivant la norme 
ISO 14001 et a obtenu une certification.  
 
L’ensemble des sites de Radiall possédant un traitement de surface possèdent 
désormais cette reconnaissance dans le domaine de l’environnement. 
 
Pour l’usine de Radiall AEP aux Etats-Unis les caractéristiques environnementales sont 
les suivantes : 
Très faible consommation d’eau  à usage industrielle (6 m3), l’énergie électrique représente 
0,7 MWh. Ces consommations sont faibles car le site ne possède pas de laboratoire de 
traitement de surface. 
De même le site génère peu de déchets. L’amélioration de l’efficacité des 
consommations électriques a été un objectif en 2008 et le reste pour 2009. 
 



 

Page 33/168  
DDR Radiall 2008 

9. – Examen de la situation financière et du résultat 
 

9.1 – Résultats financiers 
 

En milliers d'euros 2008      2007 2006 Variation 
2008/ 2007 

Variation 
2007/ 2006

Chiffre d'affaires 198 676 200 374 210 968 - 0,8% - 5 ,0%
Résultat opérationnel 
courant 11 137 18 192 19 203 - 38,8% - 5,3%

Marge opérationnelle 
courante 5,6% 9,1% 9,1%  

Autres produits et charges 
opérationnels 10 121  

Résultat opérationnel 11 137 18 192 29 324 - 38,8% - 38,0%
Coût de l’endettement 
financier net (186) 453     281  

Autres produits et charges 
financiers 320 (3) (1 730)  

Impôts sur les résultats (2 169) (4 544) (7 183)  
QP des résultats des 
sociétés MEE  

Résultat net  9 102 14 098 14 098 - 35,4% - 30,9%
Marge nette 4,6% 7,0% 7,0%  

Flux de trésorerie liés à 
l’activité 16 639 3 273 17 256 508,3% - 81,0%

Capitaux propres (incl. Int. 
Minoritaires) 154 087 148 350 145 031 + 3,8% + 2,3%

Endettement financier net (7 327) (11 712) (40 586) - 37,4% - 71,1%

9.2 – Comparaison des exercices 2007 et 2008 
 

9.2.1 – Activité 
 
Le chiffre d’affaires consolidé du Groupe s’est élevé en 2008 à 198 676 milliers d’euros, contre 
200 374 milliers d’euros en 2007, soit une baisse en donnée publiée de 0,8 %. 
 
A périmètre et change comparables, l'activité est en hausse de 2,4 % portée par les très 
bonnes performances enregistrées dans les secteurs de la Défense et du Spatial, et par le 
développement des parts de marché chez certains clients, notamment en Chine dans les 
Télécommunications. 
Ces succès ont permis de compenser les décalages des grands programmes aéronautiques 
enregistrés en 2008, et les reculs d’autres segments de marchés comme l’Automobile.  
 
Au plan géographique, la zone Amériques, affiche une baisse de 6,3 % partiellement due à la 
faiblesse du dollar. La zone domestique représente comme en 2007 23 % des ventes. Le reste 
du Monde est en hausse de 8,3 % en raison de la croissance des activités en Chine alors que 
la zone Europe hors France reste stable. 
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Le chiffre d’affaires par zones géographiques figure au paragraphe 6.2.6. et celui par marché 
au paragraphe 6.2.4. 
 
Radiall a une activité principale et prépondérante qui est la conception, le développement et 
la fabrication de composants électroniques destinés aux applications de la communication 
sans fil, à la télématique automobile et aux équipements militaires et aéronautiques. Le 
groupe considère que ces produits représentent une activité unique au sens d’IAS 14. 
 
Entre 2007 et 2008, la Société a connu une légère érosion de son activité, comme le montre 
le tableau ci-dessous : 
 
En milliers d'euros 2008 2007 Variation 2008/2007
 
1er trimestre 51 160 52 564 - 2,7 %
2ème trimestre 52 194 48 826   6,9 %
3ème trimestre 48 468 50 379 - 3,8 %
4ème trimestre 46 854 48 606 -3,7 % 
 
Total année 198 676 200 374 - 0,8 %

 
Le chiffre d'affaires a cru de 2 % au premier semestre, malgré un effet défavorable de la 
parité Euro/Dollars (+8,3 % à taux constants). 
 
A partir du troisième trimestre, une baisse d'activité a été constatée, compte tenu du nouvel 
environnement économique.  
 
- La croissance du chiffre d’affaires a été plus marquée sur les segments Militaire et Spatial  
(+ 22,7 %), Le secteur Militaire est resté actif ,en raison d’importants déploiements 
d’infrastructures d’opérations par les forces armées, de nombreux projets en  « RadioCom » 
et de la modernisation en cours des armées en surveillance radar. L’activité est également 
bien orientée en Spatial, grâce aux renouvellements des « satellites RadioCom.» et de 
l’arrivée des « satellites multimédias » .   
 
- Dans le domaine de l’aéronautique civile, l’activité en décroissance de 15,2 % a été 
fortement perturbée en 2008 par des décalages de livraisons et de nouveaux reports des 
grands programmes. Les carnets de commandes des grands constructeurs aéronautiques 
restent élevés mais des incertitudes importantes subsistent  sur l’ampleur des probables 
ajustements des cadences industrielles. 
 
- En ce qui concerne, les télécoms, l’activité a enregistré une baisse de 6,9 % due en 
particulier à la volatilité importante des marchés et une pression forte sur les prix, et ceci 
malgré le développement de parts de marché chez de nouveaux acteurs asiatiques.  
Toutefois, des opportunités majeures existent grâce à une expertise reconnue de la société 
sur les produits les plus technologiques du segment coaxial, et des positions confortées 
auprès des donneurs d’ordre historiques du Groupe, et renforcées sur des acteurs 
émergents, notamment en Chine. 
 
- Dans le domaine industriel, une faible progression de 0,6 % a été enregistrée  La société 
dispose de nouvelles opportunités, de niche dans les applications médicales et 
l’instrumentation et de capacité à offrir des solutions multi technologies issues d’autres 
segments. 
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– Le secteur automobile affiche une décroissance de 13,2 %.  Ce secteur connaît un 
contexte extrêmement défavorable depuis le deuxième semestre même s’il reste des 
développements à long terme (Hybrides, Électrique, Multimédia, …) qui ouvrent de nouvelles 
opportunités de niches. Radiall reste toutefois peu exposé à ce marché.   
 
L’activité par marché peut ainsi se résumer comme suit : 
 
Évolution de l’activité par marché 
 

 
 
Répartition activité par zones géographiques en % du CA 2008 
 
 9.2.2 – Analyse du résultat 
 
Le résultat opérationnel est en baisse de 7,1 million d’euros par rapport à 2007. Cette 
diminution est notamment due, à un profit exceptionnel de 1,5 million d’euros en 2007 
correspondant au reliquat de cession d’activités intervenue aux Etats-Unis, et à l’impact 
cumulé de surcoûts industriels évalués à 2,3 millions d’euros (engendrés par le démarrage 
du site Mexicain et des transferts d’activités entre sites), de dépréciation d’actifs courants ( 
principalement sur stocks du fait d’ajustements à la demande clients ) pour 1,9 millions 
d’euros, de hausses de matières premières pour 1,8 millions d’euros. Une grande partie de 
ces coûts ( 1,5 à 2,5 % du chiffre d’affaires ) peut être considérée comme non récurrente. 
 
 Au cours de la période il a été constaté également un accroissement de la masse salariale 
de 1 million d’euros compte tenu notamment d’un accroissement des effectifs au premier 
semestre 2008 et aux effets des hausses salariales. 

 

Évolution de l’activité par marché 

Répartition activité par zone géographique 

Union Européenne 
(hors France) 

24% 
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Amériques 

23% 
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L’amélioration continue des processus et les réductions de dépenses de 1,3 millions d’euros 
ont compensé partiellement l’ensemble de ces effets défavorables incluant également les 
effets devises et la pression sur les prix dans certains secteurs. 
 
Le bénéfice net s’élève à 9 102 milliers d’euros à comparer avec 14 096 milliers d’euros pour 
le précédent exercice.  

9.3 - Comparaison des exercices 2006 et 2007 
 
 9.3.1 - Activité 
 
Le chiffre d'affaires consolidé du Groupe s'est élevé en 2007 à  200 374 milliers d'euros, 
contre 210 968 milliers d'euros en 2006, soit une baisse sur base historique de 5,0%. Les 
taux de change (-3,6%) et les variations de périmètre (-9,3%) ont eu un impact important sur 
2007. La croissance organique est restée soutenue à +7,9%.  
 
La croissance du chiffre d’affaires a été plus marquée sur les segments Militaire et 
Aéronautique. En revanche, l’activité Télécommunications sans fil a pâti d’une fin d’année 
atone avec le maintien de pressions sur les prix de ventes. La télématique automobile, 
retraitée de l’impact du désinvestissement de Larsen et l’industriel sont également bien 
orientés et ont contribué activement à la hausse organique de la facturation en 2007. 
 
Au plan géographique, la zone Amériques, affiche une baisse de 22,8% en raison de la 
cession des activités Larsen et Jerrik en 2006 et de la faiblesse du dollar. La zone 
domestique représente 23% des ventes, en hausse suite à l’acquisition en janvier 2007 de la 
société IDFI. L’Asie est en légère hausse alors que la zone Europe hors France continue de 
s’effriter (-10% environ par rapport à 2006).  
 
Le chiffre d'affaires par zone géographique figure au paragraphe 6.2.6. et celui par marché 
au paragraphe 6.2.4.  
 
Radiall a une activité principale et prépondérante qui est la conception, le développement et 
la fabrication de composants électroniques destinés aux applications de la communication 
sans fil, à la télématique automobile et aux équipements militaires et aéronautiques. Le 
Groupe considère que ces produits représentent une même activité au sens d’IAS 14. 
 
 
Entre 2006 et 2007, la Société a connu une légère érosion de son activité, comme le montre 
le tableau ci-dessous : 
 
En milliers d'euros 2006 2007 Variation 2007/2006 
    
1er trimestre 52 152 52 564 + 0,8 % 

2ème trimestre 53 901 48 826 - 9,4 % 
3ème trimestre 55 089 50 379  - 8,6 % 

4ème trimestre 49 826 48 606 - 2,4 %  
    

Total année 210 968 200 374 - 5,0 % 
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Cette érosion est due à l’impact défavorable des changes qui a pesé surtout sur le dernier 
semestre et à l’effet des changements de périmètre (cession de Larsen et Jerrik 
notamment). 
Dans les domaines militaires et spatial, la Société a enregistrée une progression de 4, 3% 
grâce à :  
 

• De nombreux succès aux USA grâce à une offre de produits large allant du 
connecteur au cordon en passant par l’antenne large bande.  

 
•  Forte activité dans le Spatial du fait d’importants programmes de renouvellement des 

satellites et des besoins des pays émergents. 
 

•  Le marché des radiocommunications militaires est très porteur en raison d’importants 
déploiements de forces armées. 

 
 
Dans le domaine de l’aéronautique civile, la progression enregistrée est de 9,6% notamment 
grâce à : 
 

• Un marché à forte visibilité et en croissance sachant valoriser l’innovation pour les 
fournisseurs. 

 
•  Une grosse moisson de contrats engrangée en 2007 sur les futures générations 

d’appareils, tous constructeurs confondus. 
En outre, il convient de signaler les acquisitions stratégiques suivantes intervenues en 2007 : 
 

• Acquisition le 9 janvier 2007 de 100% des titres du groupe IDFI, spécialisé dans 
l’usinage à grande vitesse, technologie-clé pour les connecteurs multi-contacts à 
destination du marché aéronautique. Une contribution au chiffre d’affaires externe de 
7,5 M€ et au résultat opérationnel de 1,8 M€ en 2007. 

 
•  Renforcement de la participation de RADIALL dans le capital de D-LIGHTSYS, start-

up spécialisée dans les composants fibre optique pour environnements sévères, à 
hauteur de 95%. 

 
En ce qui concerne, les télécoms, l’activité a enregistré une baisse de 20,9% due en 
particulier à : 
 

• Un marché restant résolument orienté vers l’innovation et les nouvelles technologies, 
avec l’arrivée en phase série de nouveaux matériaux pour les stations de base tels 
que la Fibre Optique et les matériaux composites ou plastiques. 

 
•  Toutefois, en 2007, la pression sur les prix et une vive concurrence asiatique a réduit 

l’attractivité de ce segment. 
 
•  La baisse de CA en 2007 a été accélérée par l’impact de la vente des antennes 

télécommunications à la société PULSE en 2006. Hors périmètre, la diminution du 
CA se limite à -7,6%. 
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Dans le domaine industriel, une progression de 10,9% a été enregistrée notamment grâce 
à : 
 

• Un marché en mouvement pour RADIALL dans les applications médicales et 
l’instrumentation et sources d’opportunités futures en transport, électronique de 
puissance, recherche pétrolière… 

 
•  En 2007, ce marché a connu une croissance forte notamment  en Europe 

(Allemagne et Pays-Bas en tête). 
 
Enfin, la télématique automobile a connu une chute de 42,7% due à : 

 
• Un positionnement de niche sur des technologies de préférence brevetée comme le 

connecteur R3C. 
 

•  Succès 2007 : plusieurs implantations réussies chez des constructeurs automobiles 
nouveaux : Peugeot, Renault, … 

 
•  La baisse de CA en 2007 a été causée par l’impact de la vente des antennes 

automobiles à la société PULSE en 2006. Hors périmètre, le CA a cru de 63,3%. 
 
 
L’activité par marché peut ainsi se résumer comme suit : 
 

 
 

 

Évolution de l’activité par marché 

Répartition activité par zone géographique 
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 9.3.2 - Analyse du résultat 
 
La marge opérationnelle s’établit à +9,1% sur 2007 identique à celle de 2006, et ce malgré la 
baisse d’activité. 
 
Les efforts de productivité ont surtout été sensibles sur les achats consommés dont le poids 
relatif par rapport au chiffre d’affaires a diminué. La baisse des coûts et la recherche de 
flexibilité se sont également traduites par la poursuite du transfert d’une partie de la 
production sur les filiales asiatiques ou vers des sous-traitants d’assemblage, au Mexique 
notamment. 
 
Le bénéfice net s’élève à 14 098 milliers d’euros à comparer avec 20 383 milliers d’euros 
pour le précédent exercice. 
Rappelons que la plus value réalisée sur les ventes de lignes de produits aux USA 
(impact de 10 704 milliers d’euros) avait été enregistrée en autres produits et charges 
opérationnels en 2006. 
 
 9.4 – Facteurs de nature gouvernementale, économique, budgétaire ou monétaire 
  ayant influé ou pouvant influer l’émetteur 
 
Institué par le Règlement Communautaire CE 1334/2000 (modifié : CE 394/2006) pour les 
pays de l’Union Européenne et par les règles EAR (Export Administration Regulations) et 
ITAR (International Traffic in Arms Regulation) pour les États-Unis, le régime de contrôle des 
exportations de biens militaires et de biens de technologies sensibles, dits biens à double 
usage, impose à tout fabricant et/ou fournisseur d’identifier si sa technologie est soumise ou 
non à ces dispositions administratives et réglementaires. 
 
Radiall, en tant que fabricant de composants électroniques portant sur applications tant 
civiles que militaires, veille à se mettre en conformité avec les dispositions administratives et 
réglementaires en matière de contrôle des exportations par la mise en place de procédures 
d’analyse et de contrôle. 
 
Le chiffre d’affaires concerné est estimé à moins de 1 million de dollar.  
Radiall, ayant pris le parti d’appliquer les dispositions concernées pour toutes les 
commandes d’achat concernées par ces dispositions, estime courir des risques très limités 
de non-conformité. 
 
 
10. – Trésorerie et capitaux 
 
 10.1 – Capitaux à court et long terme  
 
En milliers d’euros 31 déc. 2008 31 déc. 2007
Avances remboursables (1 126) (1 500)
Emprunt obligataire (38 550) (38 311)
Contrats de location financement (5 666) (6 692)
Autres dettes financières (1 494) (1 394)
Crédits de trésorerie (5) (423)
Dettes financières* (46 841) (48 320)
En % des capitaux propres 4,6% 32,6%
Trésorerie et équivalents de trésorerie** 54 168 60 033
Position de placement nette 7 327 11 713
* voir 20.1 annexe des comptes 2008 Note 14. 
** voir 20.1 annexe des comptes 2008 Note 11. 
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La position de Radiall est traditionnellement une position de placeur net. Les avances 
remboursables   correspondent à des avances de type ANVAR. Les dettes financières à plus 
d’un an représentent principalement la dette obligataire levée dans le cadre de l’Emission 
d’OBSAAR réalisée en Juillet 2007. La politique de gestion est décrite au paragraphe 20.1 
note 16. 
 
Le Poste « Trésorerie et Equivalents de Trésorerie » est composé uniquement de dépôts 
bancaires de SICAV de trésorerie ou de certificat de dépôt à moins de trois mois. 
 
 
 10.2 – Flux de trésorerie 
 
En milliers d’euros 31 déc. 2008 31 déc. 2007
Résultat net part du Groupe 7 775 12 974
Capacité d’autofinancement 23 506 26 138
Variation du BFR (7 156) (10 722)
Flux générés par l’activité 16 639 3 273
Flux d’investissement (15 495) (19 886)
Flux de financement (7 254) 33 040
Variation de trésorerie (5 447) 15 825
Trésorerie d’ouverture 59 610 43 785
Trésorerie de clôture 54 163 59 610

Données extraites des données financières  paragraphe 20.1. 
 
 10.2.1 – Capacité d’autofinancement 
 
La capacité d’autofinancement atteint 23 506 milliers d’euros en 2008 contre 26 138 milliers 
d’euros en 2007. 
La détérioration constatée est essentiellement due à la baisse du résultat opérationnel 
compensée partiellement par un effet plus favorable en 2008 des mouvements de 
provisions. 
 
 10.2.2 – Besoin en fonds de roulement 
 
Le besoin en fonds de roulement s’est accru en 2008 de 7,2 millions d’euros du fait de 
stocks en légère augmentation (+ 1,1 millions d’euros) notamment aux Etats-Unis suite à la 
préparation du site d’Obregon et des grands programmes aéronautiques. Le poste Clients 
est stable (+ 0,5 millions d’euros) malgré l’arrêt du factoring IDMM et les pressions des 
clients sur l’allongement des conditions de règlement. Les dettes d’exploitation sont 
inférieures de 3 millions d’euros comparé à fin décembre 2007. 
 
 10.2.3 – Investissements 
 
Les flux d’investissements totaux en 2008 sont significativement inférieurs à 2007, du fait de 
l’acquisition de la société IDFI réalisée en 2007 pour un montant net de 5,4 millions d’euros.  
Toutefois, les investissements corporels et incorporels ont représenté 15,8 millions d’euros 
en 2008, contre 15,1 millions d’euros en 2007. Ce niveau important d’investissement, 
représentant   8,0 % du chiffre d’affaires 2008, a été autofinancé pour l’essentiel par la 
trésorerie disponible ou générée, et a permis de renforcer ou rénover les capacités 
industrielles du groupe pour préparer l’avenir. 
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 10.2.4 – Flux liés à l’activité de financement 
 
Les principaux flux de financement en 2008 ont concerné , l’acquisition d’actions propres sur 
le marché ou hors marché pour 2,8 millions d’euros, les remboursements nets d’emprunts 
pour 2,2 millions d’euros ainsi que le versement de dividendes (aux actionnaires de Radiall 
et aux intérêts minoritaires) représentant en 2008 un montant global proche des 3,1 millions 
d’euros versés en 2007. 
Les flux de financement de l’année 2007 avait bénéficié du produit de l’émission obligataire à 
BSAAR pour 39,5 millions d’euros. 
 

 10.3 – Structure de financement 
 
Radiall a une politique d’endettement réduit. Ce choix repose sur la volonté de pouvoir faire 
face aux fluctuations cycliques de l’activité. 
Radiall dispose de lignes de crédit non confirmées et utilisables par billet, découvert ou 
escompte auprès de deux de ses banques pour un total de 20 000 milliers d’euros. 
  
 10.4 – Restriction à l’utilisation des capitaux 
 
Néant 
 
 10.5 – Sources de financement attendues 
 
Néant. 
 
 
11. – Recherche et développement, brevets et licences 
 
 11.1 – Recherche et développement 
 
Radiall a la volonté d’exercer une activité de recherche et développement soutenue que ce 
soit dans la mise au point de nouveaux produits ou dans l’utilisation de nouveaux matériaux. 
Cette R&D s’effectue de trois manières : soit dans le cadre de missions d’études financées 
par les organismes commanditaires qui financent dans ce cas 30 à 50 % des dépenses 
engagées, soit dans le cadre de la coopération entre les bureaux d’études de Radiall et de 
ses clients, soit pour le développement ou l’amélioration de certains composants entrant 
dans la fabrication des connecteurs de Radiall. Les organismes commanditaires sont selon 
les cas OSEO ANVAR, le Conseil régional du Limousin ou la direction Générale de la 
compétitivité de l’Industrie et des Services qui financent en partie les projets. 
 
La stratégie R&D vise à répondre aux exigences des nouvelles technologies (WIMAX, 
3G+…), aux demandes des clients (miniaturisation des produits, réduction du poids des 
connecteurs…) ou encore à améliorer l’expertise de Radiall dans les matériaux (aluminium, 
composite…). 
 
 
Les dépenses engagées sont présentées dans le tableau ci-dessous : 
 
En milliers d’ euros 2008 2007               2006 
Dépenses de R&D * 14 936 12 719           15 175    
% du chiffre d’affaires 7,5% 6,4%               7,2% 
* Montants avant crédit d’impôt recherche 
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Les effectifs dédiés à la recherche et au développement sont présentés au paragraphe 8.1 
du présent document de référence. L’importance des dépenses en 2008, traduit la volonté 
de la société de maintenir un haut niveau de recherche et développement malgré le contexte 
économique défavorable. 
 
En général, la Société n’immobilise pas ses frais de recherche et développement. Toutefois 
deux projets aéronautiques de développement sont immobilisés (enjeu 344 milliers d’euros 
en 2005). L’amortissement de ces immobilisations est prévu en fonction des quantités 
produites afin d’être le plus proche possible de la réalité économique du projet. Les 
informations données par le client relatives aux prévisions de livraisons s’échelonnent sur 
une durée de 15 ans. Cette démarche est conforme à l’IAS 38 paragraphe 97.   
 
L’IAS 38 paragraphe 128 b) encourage la description des incorporels non reconnus car les 
critères ne sont pas satisfaisants. Nous ne donnons pas ces précisions essentiellement en 
raison du nombre très important de petits projets d’une valeur individuelle très faible. Une 
information très détaillée alourdirait excessivement l’annexe et une information résumée 
n’apporterait pas de valeur particulière. 
 
Les frais de développement chez Radiall sont quasiment toujours liés à une demande d’un 
client et peuvent être classés en deux catégories : 
 
– Petits projets qui parfois ne nécessitent que quelques jours d’études. Ces études sont 
généralement liées à un projet de commande spécifique du client. Dans ce cadre l’évaluation 
des perspectives commerciales et de l’existence d’un marché propre à ce développement 
est difficile voire impossible. D’autre part, les enjeux pris individuellement sont peu 
significatifs. 
 
– Projets plus significatifs (montant fixé en interne à 150 K€ ou plus). Ces projets font l’objet 
d’une revue trimestrielle technique financière et commerciale qui apprécie entre autres le 
caractère immobilisable du projet selon les critères d’IAS 38. Dans la plupart des cas, la 
majeure partie des dépenses est engagée avant que tous les critères d’IAS 38 ne soient 
remplis. Généralement les deux principaux critères qui sont remplis tardivement sont soit 
l’assurance raisonnable que la faisabilité technique sera atteinte, soit que les perspectives 
économiques futures permettront de générer des avantages économiques futurs. 
 
Le financement de ces projets est assuré par un autofinancement global au niveau du 
Groupe avec éventuellement une recherche de subventions ou de fonds publics.  
 
Les montants R&D présentés dans le tableau ci-dessus, apparaissent avant l’effet des 
Crédits d’ Impôt Recherche dont bénéficie la société en France. Radiall Ventures Capital, 
filiale à 100% de Radiall au travers d’IDFI, détient une participation de 95 % dans deux start-
ups innovantes Radiall Systems et  D-Lightsys, renforçant ainsi son pôle de compétences 
dans le domaine des systèmes antennaires à large bande et dans celui de la fibre optique 
pour environnements sévères. 
 
Le montant total du Crédit Impôt Recherche de 2008 s’est élevé à 1 202 milliers d’euros et a 
concerné, Radiall SA, Radiall Systems, IDMM et D-Lightsys. Le passage en 2008 du taux de 
10 % à 30 % avec la suppression de la part en accroissement a conduit à un crédit d’impôt 
supérieur à celui de 2007. 
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 11.2 – Propriété intellectuelle 
 
 11.2.1 – Brevets 
 
La Société est titulaire de  214 brevets. Ces brevets sont généralement déposés et 
enregistrés dans certains pays d’Europe, aux Etats-Unis, en Chine au Japon. Ils couvrent 
notamment les domaines suivants : 
 
–  Optique ; 
–  Commutation ; 
–  Antennes ; 
–  Multi ; 
–  Coax. 
 
Compte tenu de l’évolution constante des produits fabriqués par Radiall, la durée légale de 
protection des brevets de 20 ans est largement suffisante pour ne pas en rendre la Société 
dépendante. Toutefois il convient de préciser que le cycle de vie des produits de Radiall est 
plus court que la durée de protection des brevets. 
 

11.2.2 – Marques 
 
La Société a déposé la marque Radiall dans 46 pays parmi lesquels la majorité des pays 
appartenant à l’Espace 
Économique Européen, les États-Unis, certains pays d’Amérique du Sud, d’Asie et d’Afrique. 
Outre la marque la Société a déposé les marques suivantes : QLF Quick Lock Formula, 
Quick Lock Formula, QLF (logo), Radiall Systems et LuxCis …dans la majorité des pays 
appartenant à l’Espace Économique Européen, ainsi qu’aux États-Unis, au Canada et en 
Chine. 
 
 
12. – Information sur les tendances 
  
 12.1 – Principales tendances 
 
Concernant les principales tendances, il convient de se reporter à nos communiqués de 
presse relatif au chiffre d’affaires du 1ier semestre 2009 diffusé le 15 juillet 2009, ainsi que 
celui du 1ier trimestre 2009 diffusé le 21 avril 2009  et dont les textes sont reproduits ci-
dessous : 
 
Chiffre d’affaires du 1er semestre 2009 
 
 

 Chiffre d’ affaires consolidé (M€) –
IFRS  

1er 
trimestre

2009 
 

1er 
trimestre 

2008 
 

Var.(%) 

1er  trimestre 45,1 51,2 - 12,0% 

2ème trimestre 41,0 52,2 -21,5% 

1er  semestre 86,1 103,4 -16,7% 
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Une activité globalement en retrait dans un environnement difficile 
 
Sur le premier semestre 2009, RADIALL enregistre un chiffre d’affaires de 86,1 millions 
d’euros, en contraction de 16,7%. 
A taux de change constant, le chiffre d’affaires ressort en baisse de 21,6 % sur la période. 
Sur le deuxième trimestre, la baisse de l’activité plus marquée est à taux de change constant 
de -27,3 %. 
Le chiffre d’affaires semestriel réalisé à l‘international représente 76 % du chiffre d’affaires 
global. 
L’activité du premier semestre a été marquée par des évolutions de marché contrastées. 
Alors que les secteurs Industriel et Télécom connaissent une nouvelle dégradation de leur 
environnement, la Défense et l’Aéronautique civile font face à un recul plus limité de leur 
activité. Le secteur du Spatial, marché contre-cyclique, poursuit sa dynamique de 
croissance. 
Le plan rigoureux d’adaptation anticipé dès le mois d’octobre 2008 a été amplifié au cours du 
premier semestre 2009 avec notamment une intensification des efforts de réduction des 
coûts et d’optimisation des organisations industrielles. 
 
Perspectives 2009 
 
L’évolution de l’activité sur ce premier semestre amène le Groupe à confirmer ses prévisions 
d’un chiffre d’affaires annuel 2009 en net retrait par rapport à 2008 et à anticiper pour le 
premier semestre un résultat opérationnel en forte baisse. 
Disposant d’un portefeuille de marchés équilibré, le Groupe bénéficie d’une structure 
financière saine et d’une trésorerie importante qui lui permettront de résister à un contexte 
fortement dégradé. 
 
RADIALL réaffirme sa confiance dans les perspectives à moyen et long terme, qui reposent 
sur : 
• les mesures d’adaptation destinées à préparer l’année 2010, 
• les récents succès commerciaux à l’international remportés dans le secteur des Télécom,   
de l’Automobile et du Spatial, et la confiance toujours renouvelée des grands donneurs 
d’ordre, 
• les efforts toujours soutenus de R&D qui lui permettent de maintenir un haut niveau de 
compétitivité. 
 
Chiffre d’affaires du 1er trimestre 2009 
 
 

(M€) – IFRS – au 31 mars 

1er 
trimestre

2009 
 

1er 
trimestre

2008 
 

Var.(%) 

Chiffre d’affaires consolidé  45,1 51,2 - 12,0% 
 
 
Conformément à ses attentes, Radiall a enregistré sur le 1er trimestre de son exercice 2009 
un chiffre d’affaires de 45,1M€, en baisse de 12% par rapport à 2008. A taux de change 
constant, le repli est de 15,8 % en raison d’effets de change favorables sur la période. 
Malgré la bonne orientation de ses principaux segments d’activité Défense, Spatial et 
Aéronautique, le Groupe subit les impacts d’un environnement économique dégradé sur ses 
autres marchés principalement dans le secteur des Télécoms. 
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Perspectives 2009 
 
Le manque de visibilité actuel conduit Radiall à confirmer ses prévisions d’un chiffre 
d’affaires en baisse pour son exercice 2009. 
L’activité devrait être toutefois portée par les segments militaire et spatial, ainsi que par le 
segment aéronautique dont les probables ajustements d’activité pourraient être compensés 
par les premières livraisons du Boeing B787 au cours du second semestre 2009. 
 
Armée de bases solides et saines, Radiall réaffirme sa confiance dans ses perspectives à 
moyen et long terme. 
Le plan de réduction des coûts et d’adaptation des structures engagé dès octobre 2008 dont 
les effets seront amplifiés en 2009, ainsi que les efforts d’investissements soutenus réalisés 
en 2007 et 2008, permettent au Groupe de rester bien positionné pour bénéficier de tout 
rebond sur ses marchés. 
 
 12.2 – Evènements susceptibles d’influer sur les tendances 
 
Voir paragraphe 4.1.2. « Risques liés à la volatilité des marchés de haute technologie », 6.2  
« Principaux marchés », et 4.3.1 « Risques de change » pour les principaux facteurs 
d’influence négative. 
 
Dans un contexte économique qui continue à se détériorer en 2009, notre Groupe dispose 
d’atouts stratégiques : un portefeuille d’activités équilibré et diversifié avec des grands 
donneurs d’ordre, une structure bilancielle solide, une trésorerie importante, un actionnariat 
stable. Les importants investissements réalisés en 2007 et 2008 ainsi que les récentes 
mesures prises pour adapter nos ressources au nouvel environnement donnent aussi au 
Groupe les moyens de traverser cette période difficile.  
 
Afin de limiter l’impact des écarts de change euro/dollar sur la rentabilité, la Société va 
poursuivre la délocalisation en zone low-cost dollar de certaines de ses activités. 
 
Les retards persistants de certains programmes aéronautiques pourraient avoir pour effet de 
différer  sur 2010 et 2011 certaines facturations budgétées fin 2009  sans que cela ne 
représente plus de 2 % du chiffre d’affaires. 
En particulier les dernières informations en provenance de Boeing sur le long courrier B 787 
ne permettent pas d’évaluer de manière précise sa  nouvelle date de mise en production,  
 
La réalisation en 2009 d’une acquisition en croissance externe aurait un effet favorable sur 
ces tendances. 
Toutefois, au jour du dépôt du présent document de référence, rien ne permet d’indiquer 
qu’une telle opération se réalisera dans le courant de l’exercice 2009. 
 
Le Groupe a mis en place dès octobre 2008, un plan d’action visant notamment à obtenir 
une baisse de son point mort par réduction des coûts de structure basée entre autre sur un 
plan d’optimisation de ses sites Industriels en France, une simplification juridique et une 
réorganisation commerciale aux Etats-Unis.   
 
Les incertitudes et le manque de visibilité sur certains marchés et donc, sur le niveau 
d’activité du reste de l’année 2009, ne permettent pas de communiquer de prévisions 
financières fiables. 
 
En début d’exercice 2008, la Société s’était donné pour objectifs d’ici 2012 de réaliser une 
croissance moyenne de son chiffre d’affaires de 10 % par an en données publiées et 
d’atteindre un Résultat Opérationnel Courant d’au moins 10 %, ceci sous condition qu’une ou 
plusieurs opportunités de croissance externe se seraient concrétisées.  
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Le nouvel environnement économique depuis le troisième trimestre 2008, dont les effets 
impactent la plupart des secteurs d’activité de la Société, de même que, le manque de 
visibilité sur la date d’une réelle reprise de ces marchés, conduisent à estimer que ces 
mêmes objectifs, bien que toujours valides, ne pourraient être atteints qu’avec un report d’un 
à deux ans.  Cet objectif de croissance doit donc maintenant être considéré sur la base d’ un 
chiffre d’affaires 2009 prévu en diminution par rapport à l’année 2008. Comme mentionné 
plus haut son atteinte reste conditionnée à la concrétisation d’une ou plusieurs opportunités 
de croissance externe. Rien ne peut indiquer qu'une ou plusieurs de ces opérations se 
réaliseront sur la période couverte par ces perspectives.  
 
La société précise qu’il s’agit d’objectifs à long terme ne s’assimilant pas à une prévision au 
sens de la communication de l’autorité des Marchés Financiers relative à la notion de 
prévisions en date du 10 juillet 2006. 
 
 
13. – Prévisions ou estimations du bénéfice 
 
Néant. 
 
 
14. – Organes d’administration, de direction et de surveillance 
 
 14.1 – Composition des organes d’administration, de direction et de surveillance 
 
A la date d’enregistrement du présent document de référence, la Société est constituée sous 
la forme d’une société anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance régie par les 
dispositions du Code de commerce ainsi que les statuts de la Société. 
 
 14.1.1 – Composition du Directoire 
 
La direction de la Société est confiée à un Directoire placé sous le contrôle d’un Conseil de 
Surveillance. Les statuts de la Société stipulent que le Directoire est composé d’un maximum 
de cinq membres qui peuvent être choisis en dehors des actionnaires. Les membres du 
Directoire sont obligatoirement des personnes physiques. 
 
A la date d’enregistrement du présent document de référence, le directoire de la Société est 
composé de deux membres. 
Les membres du Directoire sont nommés par le Conseil de Surveillance de la Société. Leur 
révocation peut être prononcée par l’Assemblée Générale des actionnaires de la Société. 
Chaque membre du Directoire est nommé pour une durée de six années. Les membres du 
Directoire sont toujours rééligibles. 
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A la date d’enregistrement du présent document de référence, les membres du Directoire de 
la Société sont les suivants : 
 
 
 

Nom, prénom, âge, 
adresse professionnelle 

Date de 
première 

nomination / 
date de fin du 
mandat actuel

Autres mandats et 
fonctions actuellement 

exercés par le membre du 
directoire en dehors de la 

Société (en ce non 
compris les mandats 

exercés au sein des filiales 
de la Société) 

Autres mandats et 
fonctions exercés au 

cours des cinq derniers 
exercices par le membre 
du directoire en dehors 

de la Société et non 
exercés à la date 

d’enregistrement du 
document de référence 

Gattaz Pierre,       

49 ans  

101, rue Philibert 
Hoffmann, 93116 Rosny-
sous-Bois cedex 

4 janvier 1994 / 
24 mars 2012 

Président du Directoire de la 
Société Hodiall 

Membre du Conseil de 
Surveillance de CEGOS SA 

Membre du Conseil de 
Surveillance de France 

EOLANES 

 

Churg P. Michel,   

64 ans 

101, rue Philibert 
Hoffmann, 93116 Rosny-
sous-Bois cedex 

10 février 1995/  
24 mars 2012 

Membre du Directoire de la 
société Hodiall  

 
 
 
Pierre Gattaz, est fils d’Yvon Gattaz, un des fondateurs de la Société. Il est diplômé de 
l’Ecole Nationale Supérieure des Télécommunications de Bretagne, il a obtenu un « 
Certificate in Administrative Management » à l’université George Washington. Il a 
successivement travaillé chez Electronique Serge Dassault et Dynaction. Il est Président 
d’honneur du GIXEL, Président de la FIEEC, chargé de l’électronique et porte-parole des 
industriels de la filière Electronique Industrielle depuis décembre 2002. Il occupe la fonction 
de Président du Directoire de la Société depuis 1994. 
 
Pierre Michel Churg, Ingénieur civil des Mines de Nancy diplômé en 1967, il a obtenu un 
MBA de la Stanford University, USA en 1969. Il a débuté le 1er septembre 1969 au sein de la 
Société en qualité d’assistant du Président. Depuis, il a occupé les postes de Secrétaire 
Général, Directeur Commercial et occupe la fonction de Directeur Général Adjoint. 
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A la date d’enregistrement du présent document de référence, Pierre Gattaz et Pierre Michel 
Churg exercent des fonctions dans les filiales suivantes : 
 
 
Filiales concernées Mandats 

Pierre Gattaz 
Mandats 

P. Michel Churg 
RADIALL VENTURES CAPITAL Président - 
RADIALL SYSTEMS Président - 
INDUSTRIE DOLOISE FINANCES Président - 
INDUSTRIE DOLOISE DE MICRO-MECANIQUE  Président - 
D-LIGHTSYS Président  
RADIALL AB - Director 
RADIALL ELETTRONICA Président Administrateur 
RADIALL GMBH Gérant Gérant 
RADIALL LIMITED Director Director 
RADIALL BV Chairman and Director Delegate Director 
AEP Chairman and Director - 
RADIALL AMERICA INC  Chairman and Director - 
RADIALL USA INC  Chairman - 
RADIALL ELECTRONICS  Director Director 
RADIALL INTERNATIONAL Director Director 
SHANGHAI RADIALL  Director Director 
NIHON RADIALL KK Chairman - 
RADIALL PROTECTRON LTD Président Administrateur 
 

14.1.2 – Composition du Conseil de Surveillance 
 
Aux termes du Code de commerce et des statuts de la Société, le Conseil de Surveillance de 
la Société est composé de trois membres au moins et dix-huit membres au plus, sauf 
dérogation temporaire prévue en cas de fusion. 
 
A la date d’enregistrement du présent document de référence, le Conseil de Surveillance de 
la Société est composé de cinq membres. 
 
Chaque membre du Conseil de Surveillance doit être propriétaire d’une action au moins 
pendant toute la durée de son mandat. Le mandat des membres du Conseil de Surveillance 
est d’une durée de six exercices. 
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Nom, prénom, âge, 
adresse 
professionnelle 

Date de première 
nomination / date 
de fin du mandat 

actuel 

Autres mandats et 
fonctions actuellement 

exercés par le membre du 
Conseil de Surveillance 
en dehors de la Société 
(en ce non compris les 

mandats exercés au sein 
des filiales de la Société) 

Autres mandats et 
fonctions exercés au 

cours des cinq derniers 
exercices par le membre 

du Conseil de 
Surveillance en dehors 

de la Société et non 
exercés à la date 

d’enregistrement du 
document de référence 

Gattaz Yvon,            
84 ans  

101, rue Philibert 
Hoffmann, 93116 
Rosny-sous-Bois 
cedex  

17 décembre 1993 / 
Assemblée 

Générale relative 
aux comptes clos le 
31 décembre 2011 

Président du Conseil de 
Surveillance de la société 

Hodiall 

Membre du conseil de 
surveillance de la société 

Tarkett 

Gattaz Bruno,          
57 ans  

101, rue Philibert 
Hoffmann, 93116 
Rosny-sous-Bois 
cedex 

17 décembre 1993 / 
Assemblée 

Générale relative 
aux comptes clos le 
31 décembre 2011 

Vice Président du Conseil 
de Surveillance de la 

Société Hodiall 
 

Papin Robert*,          
70 ans 

101, rue Philibert 
Hoffmann, 93116 
Rosny-sous-Bois 
cedex  

19 septembre 1997 
/     Assemblée 

Générale relative 
aux comptes clos le 
31 décembre 2014 

Président du Conseil de 
Surveillance de la Société 

France Eolanes 
 

Lombard Didier*,    
67 ans 

6, place Alleray, 
75015 Paris 

 

20 mai 2003 / 
Assemblée 

Générale relative 
aux comptes clos le 
31 décembre 2014 

 

Président Directeur Général 
de la société France 

Telecom 

Administrateur d’Orange, 
de Thales, et de 

Thomson et membre du 
Conseil de Surveillance de 

STMicroelectronics 

 

Gattaz Roselyne, 
54  ans 

101, rue Philibert 
Hoffmann, 93116 
Rosny-sous-Bois 
cedex  

16 mai 2006 / 
Assemblée 

Générale relative 
aux comptes clos le 
31 décembre 2011 

Membre du Conseil de 
Surveillance de la société 

Hodiall 

 

 

* Membre qualifié d’indépendant car répondant aux critères définis dans les recommandations AFEP-
MEDEF du 20 octobre 2003. 
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Yvon Gattaz, Diplômé de l’Ecole Centrale de Paris et ingénieur diplômé, Yvon Gattaz a tout 
d’abord été ingénieur aux Aciéries du Nord (1948-1950) puis chef de division aux 
Automobiles Citroën (1950-1954). En 1952 il fonde, avec son frère, la société Radiall, 
spécialisée dans les composants électroniques, et reste Président-directeur général de cette 
société jusqu’en 1993. Depuis 1994, il est Président du Conseil de surveillance de Radiall. 
Par ailleurs, il a été Président du Conseil national du patronat français (CNPF) de 1981 à 
1986. Il est Président d’honneur du CNPF (devenu MEDEF) depuis 1986. Il a également été 
membre du Conseil Économique et Social de 1979 à 1989 et est membre de l’Académie des 
sciences morales et politiques depuis 1999. 
 
 
Bruno Gattaz, fils de Lucien Gattaz, un des fondateurs de la Société. Il est diplômé de la 
faculté de médecine de Grenoble en juin 1981. Il est médecin oto-rhino-laryngologiste à 
Voiron depuis 1983. Il est également praticien hospitalier temps partiel au CHU de Voiron 
depuis 1988. 
 
 
Didier Lombard, Diplômé de l’École Polytechnique (Promotion X 1962) et de l’École 
nationale supérieure des télécommunications, il est également docteur en économie et 
ingénieur général des télécommunications. Il débute sa carrière chez France Télécom en 
1967 au Centre national d’études des télécommunications, où il travaille à la mise au point 
de nombreux nouveaux produits en lien avec les systèmes satellitaires et mobiles. Il a 
notamment été à l’origine des premiers satellites français de télécommunication, Telecom 1 
puis a participé au développement de la norme GSM du radiotéléphone numérique. De 1988 
à 1990, il devient directeur scientifique et technique au ministère de la recherche et de la 
technologie et est nommé par la suite directeur général des stratégies industrielles au 
ministère de l’économie. 
Il était également Président de l’agence française pour les investissements internationaux 
jusqu’en 2003. 
 
 
Robert Papin, Professeur agrégé de l’Université. Il rejoint en 1973 le Groupe HEC comme 
professeur de stratégie. En 1978, il crée HEC - Entrepreneurs pour former des dirigeants et 
futurs dirigeants. 
En 2004, Robert Papin quitte le Groupe HEC pour achever ses projets éditoriaux et pour 
aider l’Université de Liège à lancer un projet européen de formation de futurs entrepreneurs. 
L’institut ouvre ses portes en octobre 2005. 
Robert Papin, qui a lui-même créé et dirigé plusieurs entreprises, est aujourd’hui le conseiller 
de plusieurs dirigeants importants en France et à l’étranger. Il est Agrégé de l’Université 
(agrégation d’économie et gestion), docteur en droit, diplômé expert-comptable, diplômé 
d’études supérieures de sciences économiques, CAAE. Il a en outre collaboré avec 
l’Université de Standford en Californie avant de diriger plusieurs programmes de recherches 
aux États-Unis. Robert PAPIN est Président de « l’European Entrepreneurship Education » 
(Fondation 3E), Président d’honneur de la Fondation Internationale des Entrepreneurs et 
membre de l’Association Française d’arbitrage. 
 
 
Roselyne Gattaz, fille d’Yvon Gattaz, diplômée du CELSA. Elle a occupé plusieurs postes 
dans le domaine de la communication et du marketing, notamment chez BIS et LCL puis est 
entré en 1984 chez IBM France dans la Division Micro-Ordinateurs. 
Elle occupe par la suite diverses fonctions de Communication, Marketing, Relations Presse 
et Publicité avant de devenir en 1999 ingénieur d’affaires pour les partenaires commerciaux. 
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14.2 – Déclarations concernant les organes d’administration, de direction et de 
surveillance 

 
A la connaissance de la Société, il existe à la date d’enregistrement du présent document de 
référence, les liens familiaux suivants entre les membres du Directoire et les membres du 
Conseil de Surveillance de la Société : 
– Pierre Gattaz (Président du Directoire) est le fils d’Yvon Gattaz (Président du Conseil de 
Surveillance) et le frère de Roselyne Gattaz (Membre du Conseil de Surveillance) ; 

– Yvon Gattaz (Président du Conseil de Surveillance) est le père de Pierre Gattaz (Président 
du Directoire) et de Roselyne Gattaz (Membre du Conseil de Surveillance) et l’oncle de 
Bruno Gattaz (Membre du Conseil de Surveillance) ; 

– Bruno Gattaz (Membre du Conseil de Surveillance) est le neveu d’Yvon Gattaz (Président 
du Conseil de Surveillance) ; 

– Roselyne Gattaz (Membre du Conseil de Surveillance) est la fille d’Yvon Gattaz (Président 
du Conseil de Surveillance) et la soeur de Pierre Gattaz. 
 
La famille Gattaz est liée par des engagements de conservation des titres de la Société dont 
le détail figure au paragraphe 18.5. 
 
Par ailleurs, à la connaissance de la Société, et au cours des cinq dernières années, aucun 
membre du Directoire ou du Conseil de Surveillance de la Société n’a : 
–  été condamné pour fraude, 

– été associé en qualité de membre d’un organe d’administration, de direction ou de 
surveillance à une condamnation pour fraude ; à une faillite, à une mise sous séquestre ou à 
une liquidation ; 

– fait l’objet d’une incrimination ou sanction publique officielle prononcée par des autorités 
statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés). 
 
A la connaissance de la Société, aucun membre du Directoire ou du Conseil de Surveillance 
n’a été empêché par un tribunal d’agir en qualité de membre d’un organe d’administration, 
de direction ou de surveillance d’un émetteur ou d’intervenir dans la gestion ou la conduite 
des affaires d’un émetteur au cours des cinq dernières années. 
 

14.3 – Conflits d’intérêts au niveau des organes d’administration, de direction et 
de surveillance 

 
A la date d’enregistrement du présent document de référence, la Société n’a connaissance : 
– d’aucun conflit d’intérêts potentiel ou actuel entre les devoirs, à l’égard de la Société, des 
membres du Directoire et du Conseil de Surveillance et leurs intérêts privés et/ou d’autres 
devoirs ; 

– d’aucune restriction acceptée par les membres du Directoire ou du Conseil de Surveillance 
concernant la cession de leur participation dans le capital de la Société à l’exception du 
pacte précisé au paragraphe 18.5. 

 

 
15. – Rémunération et avantages 
 

 15.1 – Synthèse des rémunérations brutes (avantages en nature compris) et 
des options et actions attribuées à chaque dirigeant mandataire social   
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 Exercice 2008 Exercice 2007 

Pierre Gattaz 

(Président du Directoire) 

Rémunérations dues au titre de 
l’exercice 293 712 283 922

Valorisation des options 
attribuées au cours de 
l’exercice 

Pas d’attribution d’options en 
2008

Pas d’attribution d’options en 
2007

Valorisation des actions de 
performance attribuées au 
cours de l’exercice 

Pas d’attribution d’action de 
performance en 2008

Pas d’attribution d’action de 
performance en 2007

TOTAL 293 712 283 922

P. Michel Churg 

(Membre du Directoire) 

Rémunérations dues au titre de 
l’exercice 231 179 220 117

Valorisation des options 
attribuées au cours de 
l’exercice 

Pas d’attribution d’options en 
2008

Pas d’attribution d’options en 
2007

Valorisation des actions de 
performance attribuées au 
cours de l’exercice 

Pas d’attribution d’action de 
performance en 2008

Pas d’attribution d’action de 
performance en 2007

TOTAL 231 179 220 117

André Hernandez * 

(Membre du Directoire) 

Rémunérations dues au titre de 
l’exercice 80 102 175 941

Valorisation des options 
attribuées au cours de 
l’exercice 

Pas d’attribution d’options en 
2008

Pas d’attribution d’options en 
2007

Valorisation des actions de 
performance attribuées au 
cours de l’exercice 

Pas d’attribution d’action de 
performance en 2008

Pas d’attribution d’action de 
performance en 2007

TOTAL 80 102 175 941
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 Exercice 2008 Exercice 2007

Dominique Buttin * 

(Membre du Directoire) 

Rémunérations dues au titre de 
l’exercice 74 157 164 385

Valorisation des options 
attribuées au cours de 
l’exercice 

Pas d’attribution d’options en 
2008

Pas d’attribution d’options en 
2007

Valorisation des actions de 
performance attribuées au 
cours de l’exercice 

Pas d’attribution d’action de 
performance en 2008

Pas d’attribution d’action de 
performance en 2007

TOTAL 74 157 164 385

* Jusqu’ au 21 mai 2008, date de démission. 
 

Contrats de 
travail 

Régime de 
retraite 

supplémen-
taire 

Indemnités ou 
avantages dus ou 
susceptible d’être 
dus à raison de la 
cessation ou du 
changement de 

fonctions 

Indemnités 
relatives à une 
clause de non 
concurrence 

Dirigeants mandataires 
sociaux au  

31 décembre 2008 

oui non oui non oui non oui non 

Pierre Gattaz 

Président du Directoire 

24/03/2006 

AG comptes 2011 

x   x  x  x 

P. Michel Churg 

Directeur Général Adjoint 

24/03/2006 

AG comptes 2011 

x   x  x  x 

 
Préalablement au cadre réglementaire récemment entré en vigueur des contrats de 
travail avaient été conclus avec les membres du Directoire, et ce antérieurement à leur 
nomination au sein de celui ci. la Société ne peut à ce jour procéder à l’application 
immédiate des principes tendant à la séparation du statut de mandataire social avec le 
contrat de travail, elle procédera au cours des remplacements et renouvellements de 
mandats à venir aux ajustements nécessaires à la bonne mise en œuvre de ces 
principes. 
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 15.2 – Détail des rémunérations brutes (avantages en nature compris) versée au 
cours des exercices 2007 et 2008 aux mandataires sociaux par Radiall 
S.A., ses filiales ou ses sociétés contrôlantes : 

 
 

Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social 
Exercice 2008 Exercice 2007 

Nom et  mandat 
Montants dus Montants versés Montants dus Montants versés 

Pierre Gattaz  

Président du Directoire 
    

Rémunération fixe 287 433 287 433 279 974 279 974 

Rémunération variable    54 369 

Rémunération exceptionnelle     

Jetons de présence     

Avantages en nature (véhicule de 
fonction) 6 279 6 279 3 948 3 948 

TOTAL 293 712 293 712 283 922 338 291 

P.  Michel Churg  

membre du Directoire et Directeur 
Général Délégué 

    

Rémunération fixe 223 525 223 525 209 148 209 148 

Rémunération variable 5 206 8 619 8 619 23 297 

Rémunération exceptionnelle     

Jetons de présence     

Avantages en nature (véhicule de 
fonction) 2 448 2 448 2 350 2 350 

TOTAL 231 179 234 592 220 117 234 795 

    André Hernandez       

membre du Directoire et Directeur 
Zone Amériques*     

Rémunération fixe 80 102 80 102 169 118 169 118 

Rémunération variable 0 6 823    6 823 32 155 

Rémunération exceptionnelle     

Jetons de présence     

Avantages en nature     

TOTAL 80 102 86 925 175 941 201 273 

    Dominique Buttin       

membre du Directoire et Directeur 
Division ADI*     

Rémunération fixe 73 492 73 492 154 808 154 808 

Rémunération variable  8 026 8 026  33 488 

Rémunération exceptionnelle     

Jetons de présence     

Avantages en nature (véhicule de 
fonction) 665 665 1 551 1 551 

TOTAL 74 157 82 183 164 385 189 847 

* Membres du Directoire jusqu’au 21 mai 2008. 
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Les membres du Directoire sont titulaires d’un contrat de travail et à ce titre ils bénéficient 
d’une rémunération fixe et d’une rémunération variable sur objectifs individuels et collectifs. 
La part variable du salaire des membres du Directoire versée au mois de mars 2008 a été 
fonction de grilles d’objectifs personnalisés ayant trait aux performances collectives et 
individuelles réalisées sur l’exercice 2007 (croissance, rentabilité, excellence 
opérationnelle,…), elle peut représenter jusqu’à 30% de la part fixe. 
 
 

Tableau des Jetons de Présence et autres rémunérations perçues 

par les mandataires sociaux non dirigeants 

Mandataires sociaux  

non dirigeants 
Montants versés au cours 

de l’exercice 2008 
Montants versés au cours de 

l’exercice 2007 

Monsieur Yvon Gattaz   

Jetons de Présence  4 000 4 000 

Autres rémunérations 107 856* 104 517* 

Monsieur Bruno Gattaz   

Jetons de Présence  4 000 4 000 

Autres rémunérations   

Madame Roselyne Gattaz   

Jetons de Présence   4 000 4 000 

Autres rémunérations   

Monsieur Didier Lombard   

Jetons de Présence  7 000 6 000 

Autres rémunérations   

Monsieur Robert Papin   

Jetons de Présence  5 000 5 000 

Autres rémunérations   

* rémunération perçue par M. Yvon Gattaz en qualité de Président du Conseil de Surveillance de 
Radiall S.A. en application d’une décision du Conseil de Surveillance du 25 mars 2005  
 
 15.3 – Montant des sommes provisionnées ou constatées par la Société ou ses 
  filiales aux fins de versement de pensions, de retraites ou d’autres   
  avantages au profit des membres du Directoire et du Conseil de  
  Surveillance 
 
Les salariés mandataires sociaux sont inclus dans le calcul des indemnités de fin de carrière 
à l’exception de Pierre Gattaz (voir paragraphe 20.1 note 13). Le calcul des indemnités de fin 
de carrière pour la part des mandataires sociaux s’élève à 42 797 euros. 
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16. – Fonctionnement des organes d’administration et de direction 
 
 16.1 – Direction de la Société 
 
La direction de la Société est actuellement confiée à un Directoire placé sous le contrôle d’un 
Conseil de Surveillance. 
 

16.1.1 – Fonctionnement du Directoire 
 
 16.1.1.1 – Attributions du Directoire 
 
Le Directoire est investi des pouvoirs les plus étendus à l’égard des tiers pour agir en toutes 
circonstances au nom de la Société sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la 
loi au Conseil de Surveillance et aux Assemblées d’actionnaires. 
Une fois par trimestre au moins, le Directoire présente un rapport au Conseil de Surveillance. 
Dans le délai de trois mois à compter de la clôture de l’exercice, le Directoire doit présenter 
au Conseil de Surveillance, aux fins de vérification et de contrôle, les comptes annuels. 
 
 16.1.1.2 – Présidence du Directoire – Direction Générale 
 
Le Conseil de Surveillance confère à l’un des membres du Directoire la qualité de Président. 
Le Conseil de Surveillance peut nommer, parmi les membres du Directoire, un ou plusieurs 
directeurs généraux. Le Président du Directoire et chacun des directeurs généraux 
représentent la société dans ses rapports avec les  tiers. Les actes engageant la Société  
vis-à-vis des tiers doivent porter la signature du Président du Directoire ou de l’un des 
directeurs généraux ou de tout fondé de pouvoirs dûment habilité à l’effet de statuer de ses 
actes. 
 
 16.1.1.3 – Délibérations du Directoire 
 
Le Directoire se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, au siège social ou en 
tout autre lieu indiqué dans la convention. Il est convoqué par le Président ou par deux de 
ses membres au moins. Les membres du Directoire ont la possibilité de se faire représenter 
aux séances du Directoire dans les mêmes conditions que celles prévues par la loi pour la 
représentation des membres du Conseil de Surveillance. Les décisions sont prises à la 
majorité des membres composant le Directoire. En cas de partage, la voix du Président de la 
séance est prépondérante. 
 
 16.1.1.4 – Rémunération des membres du Directoire 
 
Le mode et le montant de la rémunération de chacun des membres du Directoire sont fixés 
par le Conseil de Surveillance dans l’acte de nomination. 
 
 16.1.2 – Fonctionnement du Conseil de Surveillance 
 
 16.1.2.1 – Attributions du Conseil de Surveillance 
 
Le Conseil de Surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le 
Directoire et donne au Directoire des autorisations préalables à la conclusion des opérations 
que ce dernier ne peut accomplir sans son autorisation. 
 
Il nomme les membres du Directoire, en désigne le Président, et éventuellement les 
directeurs généraux, il propose à l’Assemblée Générale leur révocation et fixe leur 
rémunération. Il a la faculté de convoquer  l’Assemblée Générale des actionnaires. 
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Il autorise les conventions réglementées. Il autorise le Directoire à consentir, au nom de la 
Société tous avals, cautions et garanties. 
 
Le Conseil de Surveillance présente à l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle des 
actionnaires ses observations sur le rapport du Directoire, ainsi que sur les comptes de 
l’exercice. 
Le Conseil de Surveillance peut conférer, à un ou plusieurs de ses membres, tous mandats 
spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés. 
 
 16.1.2.2 – Délibérations du Conseil de Surveillance 
 
Les membres du Conseil de Surveillance sont convoqués aux séances du Conseil de 
Surveillance par le Président ou son mandataire par tous moyens appropriés, même 
verbalement. 
 
Le Président peut décider ou la moitié des membres du Conseil de Surveillance présents 
peuvent exiger un vote au scrutin secret sur toute question à l’ordre du jour. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés, chaque 
membre du Conseil de Surveillance disposant d’une voix. En cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 
 
Par ailleurs et aux termes du règlement intérieur adopté lors de la réunion du Conseil de 
Surveillance en date du 27 mars 2007, sous réserve des dispositions légales et 
réglementaires, les réunions du Conseil peuvent intervenir par des moyens de 
visioconférence ou de télécommunication permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des membres du Conseil de Surveillance. 
 
Le Président du Conseil de Surveillance veille à ce que des moyens de visioconférence ou 
de télécommunication retransmettant les délibérations de façon continue soient mis à la 
disposition des membres du Conseil souhaitant participer au Conseil lorsque (i) son lieu de 
convocation n’est pas celui du siège de la Société ou (ii) pour les membres résidant en 
province ou à l’étranger ou qui s’y trouvent pour un motif légitime et (iii) tout autre cas 
approprié. 
 
Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les membres participant à la 
réunion par des moyens de visioconférence ou de télécommunication. 
 
Les moyens de visioconférence ou de télécommunication utilisés doivent satisfaire à des 
caractéristiques techniques garantissant une participation effective à la réunion du Conseil 
dont les délibérations doivent être retransmises de façon continue. A défaut, les membres du 
Conseil concernés ne pourront être réputés présents et, en l’absence de quorum, la réunion 
devra être ajournée. 
 
Le registre de présence aux séances du Conseil doit mentionner le cas échéant la 
participation par  visioconférence ou par moyens de télécommunication des membres 
concernés.  
 
Le procès verbal de la séance du Conseil doit indiquer le nom des membres participant à la 
réunion par visioconférence ou par moyens de télécommunication. Il doit également faire 
état de la survenance d’éventuels incidents techniques relatifs à la visioconférence ou à un 
moyen de télécommunication lorsque cet incident a perturbé la séance. 
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 16.2 –  Contrats de service entre les membres du Directoire ou du Conseil de 
  Surveillance et la Société 
 
Il n’existe aucun contrat de service liant les membres du Directoire ou du Conseil de 
Surveillance à la Société ou à l’une de ses filiales. 
 
 16.3 – Comité des rémunérations 
 
Par décision en date du 27 mars 2007, le Conseil de Surveillance a adopté un règlement 
intérieur aux termes duquel le principe de la création d’un comité des rémunérations a été 
adopté. Ce comité émet des avis, propositions et recommandations. Il peut procéder ou faire 
procéder à toutes études susceptibles d’éclairer les délibérations du Conseil de Surveillance. 
 
Le comité des rémunérations a pour mission de revoir et de faire des propositions au Conseil 
de Surveillance sur les questions suivantes : 

– montant des jetons de présence des membres du Conseil de Surveillance proposé lors des 
Assemblées Générales et répartition entre les membres du Conseil de Surveillance ; 

– rémunération du Président et du vice-Président du Conseil de Surveillance ; 

– le mode de détermination de la rémunération du Directoire y compris tout avantage en 
nature reçu de toute société du Groupe ainsi que toutes dispositions relatives à sa retraite ; 

– octroi d’options de souscription ou d’achat d’actions de la Société ou attribution gratuite 
d’actions de la Société aux membres du Directoire ; 

– octroi d’options de souscription ou d’achat d’actions de la Société ou attribution gratuite 
d’actions de la Société aux cadres dirigeants de la Société ; 

– directives relatives à la politique de rémunération des cadres dirigeants de la Société ; 

– questions que le Président du Conseil de Surveillance soumettrait au comité et relatives 
aux affaires ci-dessus ainsi qu’aux projets d’augmentation de capital réservée aux salariés. 

 
Le comité des rémunérations issus du Conseil de Surveillance, dont au moins un membre 
indépendant, qui sont désignés à titre personnel et ne pourront pas se faire représenter. 
 
Il est précisé que le Comité des rémunérations ne s’est pas encore réuni à la date 
d’enregistrement du présent document. De même ses membres n’ont pas encore été 
nommés. 
 
 16.4 – Gouvernement d’entreprise 
 
Compte tenu de sa taille, la Société se réfère au code AFEP MEDEF mais n’a pas jugé 
nécessaire de mettre en place l’ensemble des mesures de gouvernement d’entreprise (telles 
que celles préconisées par le rapport Bouton de septembre 2002, le Code consolidé de 
gouvernement d'entreprise des sociétés cotées de l'AFEP/MEDEF de décembre 2008 et le 
code de déontologie de l’IFA du 25 mars 2004) autres que les règles décrites dans le rapport 
du Président du Conseil de Surveillance sur les procédures de contrôle interne (voir 
paragraphe 16.5 ci-après) et le règlement intérieur du Conseil de Surveillance dont les 
principales dispositions relatives au gouvernement d’entreprise sont rappelées ci-après. 
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S’agissant des mesures de gouvernement d’entreprise non appliquées par la Société, il 
convient de noter le délai de publication des comptes (la Société publie ses comptes dans le 
délai légal de quatre mois après la clôture et non dans le délai recommandé de trois mois 
après la clôture), la durée des mandats des membres du Directoire et du Conseil de 
Surveillance (la durée des mandats est de six ans alors que la durée recommandée est de 
quatre ans), l’absence d’évaluation annuelle de la capacité du Directoire à répondre aux 
attentes des actionnaires et le fait que la Société dispose d’un comité des rémunérations 
mais ne dispose ni d’un comité des comptes ni d’un comité des nominations. 
La Société dispose d’un Comité des rémunérations (dont les membres ne sont pas encore 
nommés voir paragraphe 16.3 ci-dessus) mais ne dispose pas d’un Comité d’audit comme 
expliqué au paragraphe 16.4.2. ci après. 
 
 16.4.1 – Relations entre le Conseil de Surveillance et le Directoire 
 
Le Conseil de Surveillance se prononce sur l’ensemble des décisions relatives aux grandes 
orientations stratégiques, économiques, sociales, financières ou technologiques du Groupe 
et veille à leur mise en oeuvre par le Directoire. 
Les orientations à moyen terme des activités de la Société sont définies chaque année par 
un plan stratégique dont le projet est préparé et présenté par le Directoire puis adopté par le 
Conseil de Surveillance. 
Le Directoire est chargé de mettre en oeuvre les orientations du plan stratégique. 
Le Directoire doit obtenir l’autorisation du Conseil de Surveillance pour engager la Société 
dans le cadre d’investissements ou de désinvestissements modifiant le périmètre de 
consolidation du Groupe. 
Le Directoire doit également obtenir l’autorisation du Conseil de Surveillance pour tous 
investissements dans le cadre d’une opération de croissance externe ou tous engagements 
supérieurs à 150 000 euros qui ne s’inscrivent pas dans les orientations budgétaires de la 
Société et qui ne présente pas un caractère opérationnel usuel. 
Le Président ou tout membre du Directoire porte à la connaissance du Conseil tout problème 
ou plus  généralement tout fait de nature à remettre en cause la mise en oeuvre d’une 
orientation du plan stratégique. 
 
 16.4.2 – Membre indépendant du Conseil de Surveillance 
 
Le Conseil de Surveillance doit comporter des membres indépendants. Les critères retenus 
pour qualifier l’indépendance sont ceux prévus par l’AFEP - MEDEF ; ainsi un membre est 
indépendant lorsqu’il n’entretient aucune relation directe ou indirecte, de quelque nature que 
ce soit, avec la Société, son Groupe ou sa direction qui puisse compromettre l’exercice de sa 
liberté de jugement et sa participation en toute objectivité aux travaux du Conseil de 
Surveillance. 
 
En outre, concernant le comité d’audit prévu par l’article L-823-19, le législateur dispose 
également dans son 4iémement de l’article L-823-20 que puisse par exception être 
substitué à ce comité d’audit, l'organe chargé de l'administration ou l'organe de surveillance 
de la Société, sous réserve d'identifier cet organe et de rendre publique sa composition. La 
Société a donc décidé de charger le Conseil de surveillance disposant de deux 
administrateurs indépendants au sens de l’AFEP-MEDEF, et compétents en matière 
financière et fiscale, de la mission de suivi des questions relatives à l'élaboration et au 
contrôle des informations comptables et financières. 
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 16.4.3 – Charte de membre du Conseil de Surveillance 
 
En raison de ses missions légales, chaque membre du Conseil est astreint aux obligations 
fondamentales de loyauté, de confidentialité et de diligence. 
Avant d’accepter ses fonctions, le membre du Conseil doit s’assurer qu’il a pris 
connaissance des obligations générales ou particulières à sa charge. Il doit notamment 
prendre connaissance des textes légaux et réglementaires, des statuts de la Société, de la 
charte et du règlement intérieur dont le Conseil s’est doté. 
Le membre du Conseil sauf s’il est indépendant doit être actionnaire à titre personnel et 
posséder au moins une action de la société. 
 
 (a) Devoir de confidentialité 
 
Les membres du Conseil sont tenus à une obligation absolue de confidentialité en ce qui 
concerne le contenu des débats et délibérations du Conseil ainsi qu’à l’égard des 
informations qui y sont présentées. 
S’agissant des informations non publiques acquises dans le cadre de ses fonctions, le 
membre du Conseil doit se considérer astreint à un véritable secret professionnel qui 
dépasse la simple obligation de discrétion prévue par les textes, il ne peut donc 
communiquer ces informations à quiconque, ni les utiliser pour lui-même. 
En cas de manquement avéré au devoir de confidentialité par l’un des membres du Conseil, 
le Président fait un rapport au Conseil sur les suites éventuellement judiciaires qu’il entend 
donner à ce manquement. 
 
 (b) Devoir d’indépendance 
 
Le membre du Conseil représente l’ensemble des actionnaires et doit agir en toutes 
circonstances dans l’intérêt social et dans l’intérêt commun des actionnaires qui prévalent 
sur son intérêt personnel et, le cas échéant, sur  celui de la personne morale qu’il 
représente. 
Chaque membre est tenu d’informer le Président de toute situation le concernant susceptible 
de créer un conflit d’intérêts avec la Société ou une des sociétés du Groupe. 
Il appartiendra au membre du Conseil concerné à l’issue de cette démarche d’agir en 
conséquence dans le cadre de la législation applicable. 
 
Les membres du Conseil de Surveillance doivent s’abstenir : 

– d’acquérir ou de céder, ou de faire acquérir ou céder par une autre personne, sur la base 
d’une information privilégiée, les instruments financiers auxquels se rapportent cette 
information ou les instruments financiers auxquels ces instruments sont liés ; 

– de procéder directement ou indirectement à des ventes à découvert de titres. 

 
L’interdiction s’applique en particulier pendant la période de préparation et de présentation 
des résultats annuels et semestriels et d’informations trimestrielles. 
Elle s’applique également pendant des périodes de préparation de projets ou d’opérations 
justifiant une telle abstention. 
Le Président rend compte au Conseil de Surveillance des dispositions prises pour que les 
personnels au sein de la Société détenant des informations privilégiées du fait de leurs 
fonctions, ou participant à une opération de la nature de celles visées ci-dessus respectent 
ces règles. 
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 (c) Devoir de diligence 
 
Le membre du Conseil doit : 

– consacrer à l’exercice de ses fonctions le temps et l’attention nécessaires. Il doit être 
assidu et participer à  toutes les réunions du Conseil ; 

– demander toutes informations complémentaires qu’il considère comme utiles ; 

– veiller à ce que le règlement intérieur soit appliqué ; 

– forger librement sa conviction avant toute décision en n’ayant en vue que l’intérêt social ; 

– formuler toutes propositions tendant à l’amélioration des conditions de travail du Conseil. 

Le Conseil veille à l’amélioration constante de l’information communiquée aux actionnaires. 
Chaque membre s’engage à remettre son mandat à la disposition du Conseil lorsqu’il estime 
de bonne foi ne plus être en mesure de l’assumer pleinement. 
 

16.5 –  Rapport du Président du Conseil de Surveillance sur les procédures de 
  contrôle interne au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2008 
 
 
INTRODUCTION : RAPPEL DES OBLIGATIONS LEGALES 
 
En application des dispositions de l’article L225-68 du code de commerce, le Président de 
votre Conseil de Surveillance vous rend compte dans le présent rapport, des conditions de 
préparation et d’organisation des travaux du Conseil ainsi que des procédures de contrôle 
actuellement en place ou dont la mise en place est en cours au sein de votre société. 
Ce rapport a été établi en s’appuyant sur les systèmes d’informations gérés par la direction 
financière, l’audit interne et l’ensemble des politiques et procédures internes. 
 
 
PREMIERE PARTIE : CONDITIONS DE PREPARATION ET D'ORGANISATION DES 
TRAVAUX DU CONSEIL DE SURVEILLANCE - GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 
 
 

Organes d'administration et de direction de Radiall SA 
 
Radiall SA est une société anonyme ayant opté pour une administration de forme dualiste à 
Conseil de Surveillance et Directoire. 
 
Le Conseil de Surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la société 
par le Directoire et donne au Directoire des autorisations préalables à la conclusion 
des opérations que ce dernier ne peut accomplir sans son autorisation1.  

                                                 
1 Précision dans le cadre du document de référence : La mission du Conseil de Surveillance est fixée par les 
dispositions légales et statutaires et complétée par la Charte Radiall du Groupe qui fixe les principes essentiels et 
les valeurs fondamentales applicables à l’ensemble des filiales du Groupe. Le Conseil de Surveillance se réfère 
ainsi aux dispositions du code de gouvernement AFEP-MEDEF, à l’exception de certaines règles mentionnées 
au paragraphe 16.4 du présent Document de référence et ci-après au point 5. du rapport du Président du Conseil 
de Surveillance. Le Conseil de Surveillance veille notamment au respect de la stratégie à long terme de 
l’entreprise et aux intérêts des actionnaires en s’appuyant sur le travail de chacun de ses membre et du Comité de 
Directions Opérationnelles. Outre les compétences légales et réglementaires dévolues au Conseil, les opérations 
significatives, telles que les acquisition ou cession majeure d’actifs et participations, cautions et garanties, qui 
engagent le patrimoine de l’entreprise nécessitent l’accord préalable de celui-ci. 
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Le Directoire est investi des pouvoirs les plus étendus à l'égard des tiers pour agir en toutes 
circonstances au nom de la société sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la 
loi au Conseil de Surveillance et aux assemblées d'actionnaires. 
 
Les pouvoirs du Directoire ont été limités au-delà des dispositions légales par l’article 18 des 
statuts.  
 
Ce dernier prévoit que les achats, échanges et ventes d'établissements commerciaux ou 
d'immeubles, la fondation de sociétés ou tous apports à des sociétés constituées ou à 
constituer ainsi que toutes prises d'intérêt dans ces sociétés doivent être préalablement 
autorisés par le Conseil de Surveillance. Ces limitations sont inopposables aux tiers. 
 
Par ailleurs, le Conseil de Surveillance a fixé, lors de sa réunion du 27 mars 2007, des 
montants en deçà desquels son autorisation préalable de constitutions de sûretés n'est pas 
nécessaire. 
 
Le Conseil de Surveillance s'est doté d'un Règlement Intérieur portant notamment sur les 
possibilités de recourir aux moyens de communication comme la visioconférence. Ce 
règlement intérieur a fait l’objet de modifications suite aux travaux du Groupe de travail mis 
en place au cours de l’exercice 2006. Ce nouveau règlement intérieur a été présenté au 
cours de la réunion du Conseil de Surveillance du 27 mars 2007 qui a entériné la totalité des 
modifications suggérées. 
 
Le Directoire comme le Conseil de Surveillance se réunissent au moins une fois par 
trimestre, le Directoire présentant un rapport d’activité au Conseil de Surveillance tous les 
trois mois conformément aux dispositions légales. 
 
Un Directeur Général Adjoint, M. P. Michel Churg, seconde le Président du Directoire. 
Compte tenu de la taille de la société, le Conseil de Surveillance et le Directoire ne se sont 
pas dotés de Comités spécialisés.  
 
 
Composition et fonctionnement des organes d'administration2 
 

• Conseil de Surveillance 
 
Le Conseil de Surveillance est composé de cinq (5) membres, dont deux (2) indépendants. 
Les membres du Conseil de Surveillance sont convoqués aux séances du Conseil de 
Surveillance par le Président ou son mandataire par tous moyens appropriés, même 
verbalement. 
Le Conseil s'est réuni quatre fois en 2008. 
En moyenne, sont présents aux séances les deux tiers des membres. 
 
 
Membres "majoritaires" :   M. Yvon Gattaz, Président 

Melle. Roselyne Gattaz, Membre 
M. Bruno Gattaz, Vice Président 

 
 
Membres indépendants :   M. Robert Papin, Membre 
      M. Didier Lombard, Membre  

                                                 
2 Précisions apportées dans le cadre du document de référence : les modalités particulières relatives à la 
participation des actionnaires à l'assemblée générale sont précisées aux paragraphes 21.2.3 et  21.2.5.1 du présent 
document de référence 



 

Page 63/168  
DDR Radiall 2008 

Sont considérés comme membres indépendants les administrateurs répondant à la définition 
et aux critères décrits dans la note de travail AFEP-MEDEF d'octobre 2003. 
Des informations sur les membres du Conseil de Surveillance et la liste de leurs mandats 
sont données dans le rapport de gestion 2008. 
 
Contenu des réunions du Conseil de Surveillance : 
 
Les principaux domaines d'intervention du Conseil de Surveillance pour 2008 ont été les 
suivants :  

- Examen des comptes et approbation du rapport de gestion,  

- Evolution des membres du Conseil de Surveillance,  

- Rémunération du Président du Conseil de Surveillance,  

- Discussion des rapports d'activité trimestriels du Directoire,  

- Examen des conventions réglementées,  

- Approbation du rapport sur les plans d'options,  

- Evolution des structures et participations du Groupe,  

- Réduction du capital social dans le cadre du programme de rachat d’actions, 

- Discussion relative aux procédures de contrôle interne, 

- Projets de croissance externe ou de désinvestissements, 

- Discussion en vue de l’attribution d’une subvention à une filiale, 

- Modifications statutaires relatives aux modalités de tenue des réunions du Directoire 
et du Conseil de surveillance, 

- Autorisations données au Directoire de constituer des sûretés et de garantir les 
engagements de filiales. 

 
• Directoire 

 
Le Directoire est composé depuis le 21 mai 2008 des deux (2) membres suivants : 
 

 M. Pierre Gattaz, Président ; 
 M. P. Michel Churg, Membre et Directeur Général Adjoint ; 

 
Des informations sur les membres du Directoire et la liste de leurs mandats sont données 
dans le rapport de gestion 2008. 
 
Le Directoire est convoqué par le Président ou par deux de ses membres. Le Directoire s'est 
réuni quatre fois en 2008. Tous les membres étaient présents aux réunions. 
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Contenu des réunions du Directoire  
 
Les principaux domaines d'intervention du Directoire pour 2008 ont été les suivants : 

- Arrêté du rapport d'activité trimestriel,  

- Arrêté des comptes et documents prévisionnels et émission du rapport de gestion, 

- Convocation de l’assemblée générale des actionnaires, 

- Discussion sur les options de souscription d’actions, d’achat d’actions et attribution 
d’actions gratuites,  

- Emission du rapport sur les plans d'options,  

- Emission de la liste des conventions réglementées,   

- Modifications statutaires relatives aux modalités de tenue des réunions du Directoire 
et du Conseil de surveillance, 

- Réduction du capital social dans le cadre du programme de rachat d’actions, 

- Politique de change, 

- Projets de croissance externe ou de désinvestissements, 

- Demande d'autorisations au Conseil de Surveillance de constituer des sûretés et de 
garantir les engagements de filiales. 

 
• Comité de Directions Opérationnelles  

 
Le Directoire s'appuie cependant largement sur le Comité de Directions Opérationnelles 
(« CDO ») pour définir et déployer la stratégie du Groupe et assurer la gestion de la société. 
Le CDO, dont les membres du Directoire font tous partie, se réunit tous les quinze jours. 
Composition du CDO : 

• M. Pierre Gattaz, Président du Directoire, 
• M. Dominique Buttin, Directeur de la Division « Aéronautique Défense & 

Instrumentation », 
• M. P. Michel Churg, Directeur Général Adjoint, 
• M. André Hartmann, Directeur « Zone Asie »,  
• M. André Hernandez, Directeur « Zone Amériques », 
• M. Michel Molles, Directeur Commercial, 
• M. Frédéric Perrot, Directeur de la Division « Télécom Automobile & Industriel », 
• M. Jean-Pierre Wilsch, Directeur des Relations Humaines, 
• Depuis le 1er juillet 2008, le Comité de Directions Opérationnelles compte un nouveau 

membre en la personne de M. Guy de Royer, Directeur Financier. 
 
DEUXIEME PARTIE : PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE 
 
Conformément aux engagements pris auprès de l’AMF au cours de l’année 2008, Radiall a 
choisi de s’appuyer sur le Cadre de Référence de contrôle interne publié en 2006 par un 
Groupe de Place, sous l’égide de l’AMF.  Ce  cadre est actuellement  en cours de mise en 
place par le Groupe. 
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1. Définition du contrôle interne et objectif du rapport 
 

 Le contrôle interne défini et mis en œuvre chez  Radiall est un dispositif qui vise à 
assurer: 

- la conformité aux lois et règlements, 
- l’application des instructions et des orientations fixées par le Directoire et le 

Comité de Directions Opérationnelles, 
- le bon fonctionnement des processus internes, notamment ceux concourant à la 

sauvegarde des actifs, 
- la fiabilité des informations financières. 
 

Et plus globalement contribue à la maîtrise des activités, à l’efficacité des opérations et à 
l’utilisation efficiente des ressources de la Société. 
L’un des objectifs du système de contrôle interne est de prévenir et maîtriser les risques 
résultant de l’activité de l’entreprise et les risques d’erreurs ou de fraudes, en particulier dans 
les domaines comptable et financier. 
Comme tout système de contrôle, il ne peut cependant fournir une garantie absolue que ces 
risques sont totalement éliminés. 
La Société a, au cours de cet exercice, intégré dans sa réflexion sur l’évolution de son 
dispositif de contrôle interne l’ensemble des recommandations faites par le Groupe de Place  
dans le Cadre de Référence ; les difficultés rencontrées dans le processus de mobilité 
interne début 2008 permettant le remplacement de l’auditeur interne, ont ralenti la mise en 
place des améliorations souhaitées par les organes de gouvernance, en terme d’activités de 
contrôle, de surveillance permanente et de recensement et d’analyse des risques. 
 

 Objectif du rapport : 
 
Ce rapport décrit le dispositif de contrôle interne et de gestion des risques en vigueur dans le 
Groupe Radiall, qui comprend la société mère et les sociétés consolidées. 
 
 

2. Organisation du contrôle interne 
 

2.1 - La Charte et les valeurs de Radiall 
 
Les valeurs d’intégrité, d’éthique, d’exemplarité et de compétences sont des préoccupations 
importantes du Groupe depuis de nombreuses années, sous l’impulsion du Président du 
Conseil de Surveillance, qui compte parmi les fondateurs du mouvement ETHIC (Entreprise 
à Taille Humaine Industrielle et Commerciale).  
 
La Charte Radiall s’articule autour de trois objectifs : 
 

 « Satisfaction des clients » pour exister, 
 « Epanouissement des hommes » pour construire, 
 « Prospérité pour l’entreprise » pour durer. 

 
Et de sept valeurs : 
 

 « Ethique » : agir avec intégrité et respecter nos engagements, 
 « Excellence » : être les meilleurs dans nos activités, 
 « Anticipation » : prévenir les risques et préparer les changements, 
 « Rigueur financière » : défendre une liberté essentielle, l’indépendance financière, 
 « Innovation » : progresser par des idées nouvelles, 
 « Adaptabilité » : savoir évoluer pour gagner, 
 « Mondialisation » : s’adapter aux exigences internationales. 
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La Charte Radiall mise en avant sur les sites Internet et intranet, est inscrite dans les 
règlements intérieurs, affichée dans tous les sites du Groupe, et communiquée à tous les 
nouveaux entrants dans le cadre du séminaire d’intégration Magellan ou à travers le livret 
d’accueil. Cette charte est complétée par la Charte NTIC (Nouvelle Technologie 
d’Information et de Communication), qui informe les salariés de leurs droits et obligations et 
a pour objectif de les sensibiliser aux aspects de sécurité informatique. 
Par ailleurs, il existe un Référentiel du Manager en France qui décrit les principales valeurs 
attendues des Managers, et qui sert de base lors des entretiens annuels de progrès. 
 

2.2 - Les acteurs du contrôle interne 
 
Le contrôle interne du Groupe  Radiall est sous la responsabilité du CDO, qui se réunit 
toutes les deux semaines. 
Par ailleurs,  Radiall fait l’objet de contrôles externes nombreux de la part de certains clients 
en particulier dans les secteurs militaire, aéronautique, spatial, automobile et 
télécommunications. Ces audits couvrent à la fois les aspects techniques, financiers et 
certains éléments de maîtrise des risques. 
Au niveau du Groupe, le contrôle interne s’organise autour de directions opérationnelles et 
de directions fonctionnelles dont les missions sont les suivantes : 
 

 La Direction générale adjointe   
 
Elle coordonne l’ensemble des fonctions Groupe et la gestion des projets associés. 
 

 La Direction finances 
 
Elle regroupe les activités fonctionnelles suivantes : 
 

• La comptabilité sociale et fiscale de Radiall SA, ainsi que la consolidation. 
 
• Le contrôle de gestion : Il établit un reporting mensuel de gestion, assure la fiabilité 

des informations financières. Il est le garant du processus budgétaire. Il a 
compétence et autorité au sein d’une organisation duale Division/zone géographique. 

 
• L’audit interne : L’auditeur interne contribue à la mise en œuvre des dispositions 

concernant la LSF, et exerce des missions de contrôle dans l’ensemble du Groupe à 
la demande de la direction générale. L’audit interne a rédigé en 2003 une charte, 
définissant son rôle, le déroulement des missions, ses règles d’éthique. L’audit 
interne a réalisé de 2003 à 2007 différentes missions dans le cadre défini par cette 
charte. Le remplacement de l’auditeur interne prévu en 2008 a du être différé 
consécutivement à une réorganisation de la Direction Finances. Le pourvoi du poste 
devrait intervenir au cours de l’année 2009, selon les opportunités de mobilité interne 
et fonction de la situation de l’environnement économique.  

 
• La trésorerie : Elle gère l’équilibre des flux financiers et le placement des excédents 

(sur des supports sans risque en capital) de la maison mère. Elle est également en 
charge de la couverture du risque de change pour le Groupe. 
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• Le juridique : Il assure le secrétariat juridique de Radiall SA, conseille les Directions 
opérationnelles dans l’élaboration et le suivi des engagements contractuels et est en 
charge du contentieux. Il assure également la gestion et l’optimisation du programme 
d’assurance Groupe. Il est à l’écoute de l’évolution du droit tant français qu’européen 
et international et assure une veille juridique permanente. Il s’assure également du 
respect par la société de ses obligations en tant que société cotée et notamment en 
matière d’information règlementée suite à la transposition en droit français des 
directives européennes.  

 
• Le crédit management : Il a pour objet le recouvrement des créances de Radiall, 

suit la couverture d’assurance crédit des entités du Groupe et assure le 
précontentieux. 

 
• Les assurances : Leur rôle est le développement et la mise en place d’une politique 

globale et mondiale de couverture des risques assurables. 
 
• La communication financière : Elle consiste en la diffusion des communiqués de 

presse et de l’ensemble des informations financières dans le respect de la 
réglementation en vigueur. Son responsable assure la relation avec l’AMF, 
EURONEXT et les analystes financiers. 

 
Ces activités sont réalisées en interne ou sous-traitées à la société Hodiall, holding 
d’animation du Groupe Radiall avec laquelle il existe une convention de prestations de 
services. 
 

 La Direction systèmes d’information 
Elle définit la politique générale s’agissant des systèmes d’information tant au plan de 
l’infrastructure technique que des logiciels utilisés.  
Elle assure l’exploitation des systèmes centraux y compris la gestion des accès utilisateurs 
et participe au développement de nouvelles applications. Elle veille également à la sécurité 
du réseau informatique Groupe. 
 

 La Direction des relations humaines 
Elle intervient dans la politique des ressources humaines en particulier dans la définition de 
la politique salariale et dans l’évolution des effectifs du Groupe.  
La direction des relations humaines avait engagé en 2007 un chantier visant la rédaction 
d’une charte éthique et sociale. Cette charte a été diffusée aux salariés au 2ième trimestre 
2008 sous forme d’un livret en français et en anglais. Elle reprend et illustre par l’exemple les 
7 valeurs fondamentales de la Charte Radiall. 
 

 La Qualité Groupe 
Le Groupe Radiall a défini une stratégie de qualité totale au travers de diverses certifications 
(en particulier ISO9001 et 14000, EN/AS9100, ISO TS16949) dont la Qualité Groupe assure 
la mise en place, le suivi et le déploiement dans l’ensemble des filiales. 
 

2.3 - Le contrôle juridique et opérationnel exercé par la société mère sur les filiales 
 
Il s’exerce par l’intermédiaire d’une présence effective aux Conseils d’Administration qui se 
tiennent selon les règles locales de chaque pays. 
Les filiales disposent d’une autonomie de gestion relativement large pour réaliser les 
objectifs budgétaires mais sont tenues de respecter les procédures Groupe (embauches, 
investissements, …). De plus, certaines fonctions clés demeurent sous l’étroite  
responsabilité du siège (cf. § Acteurs du contrôle interne). 
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L’année 2008 n’a pas connu de changement majeur dans le contrôle juridique et 
opérationnel exercé par la société sur ses filiales. 

 
 
3.  Gestion des risques 

 
3.1 - Politique générale 

 
 La définition et le déploiement de la stratégie 

 
Le Groupe Radiall s’est engagé dans une dynamique de gestion des risques pour atteindre 
ses objectifs de performance, d’optimisation de ses opérations, de conformité aux lois et 
règlements en vigueur et de satisfaction du client. Le Groupe a poursuivi sa politique 
d’équilibrage de son portefeuille d’activités.  
La stratégie de l’entreprise et les objectifs prioritaires sont ensuite définis par le CDO, et 
déclinés sous la forme d’un plan à 5 ans. 
 

3.2 - L’évaluation des risques 
 

 La cartographie des risques majeurs 
 

L’audit interne a réalisé courant 2004 une cartographie des risques majeurs, dont les trois 
principaux risques sont analysés dans le rapport de gestion (pertes d’exploitation, perte de 
valeur d’actif et erreur stratégique ou stratégie perdante).  Il a défini un référentiel des 
risques majeurs, génériques et spécifiques au domaine de l’entreprise, et la nature des 
risques : industriel, stratégique, humain, financier. Il a procédé à divers entretiens avec des 
membres de la direction, en leur demandant d’évaluer les risques majeurs selon une échelle 
prédéfinie en terme d’impact et en terme de fréquence, en fonction des conséquences sur le 
résultat, les hommes et les actifs du Groupe, et de pondérer ces risques pour ne retenir que 
les principaux. Les risques ont ensuite été hiérarchisés et analysés par le CDO. 
 

 La cartographie des risques opérationnels 
 

En 2007 Radiall avait établi une cartographie des risques au niveau du processus « achat 
industriel » sur la base d’entretiens de membres concernés de la direction. La société a 
poursuivi en 2008 une démarche d’amélioration continue au travers de questionnaires d’auto 
évaluation des membres du Comité de Directions Opérationnelles et des responsables 
financiers qui ont été remplis par les intéressés au quatrième trimestre 2008. Une synthèse 
des résultats de ces questionnaires est en cours, afin de hiérarchiser les risques identifiés et 
de mettre en place des plans d’action ciblés sur 2009.  
 
 3.3 - Les éléments clefs du système de contrôle interne mis en place par la 
 Société  
 

 Processus budgétaire 
 

Le processus budgétaire est un des piliers du contrôle interne de Radiall, dans la mesure où 
il s’appuie sur l’ensemble des fonctions et des hommes clés du Groupe. Il repose notamment 
sur une analyse des risques par activité, et détermine la performance à atteindre. A partir 
des hypothèses budgétaires sont élaborés les objectifs des personnels.  
Les exposés des sessions budgétaires permettent d’approuver les politiques produits/ 
clients/ marchés, les politiques industrielles, sociales, recherche et développement du 
Groupe, les plans d’investissement et les axes de progrès. Le budget est mensualisé pour 
servir de référentiel au reporting mensuel du Groupe. 
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 Organisation des délégations de signature 
 

Il existe au sein de Radiall SA et de ses principales filiales un système de délégation 
formalisé sous l’autorité du Directoire, s’appliquant notamment aux engagements d’achats et 
d’investissements, aux demandes d’embauche, aux conclusions de contrats commerciaux, 
aux opérations de banques, et à l’ensemble des processus ISO (production, qualité, 
commercial, …) 
Pour accroître l’efficacité et le contrôle du processus de délégation au niveau des 
investissements et des embauches, il a été mis en place un système de workflow 
automatisé, accessible sous intranet. 
Au cours du quatrième trimestre 2008, une réflexion a été engagée pour adapter les 
délégations bancaires et opérationnelles existantes, et un calendrier de mise en place en 
2009 a été fixé pour les fonctions clés de la société.    
 

 Evaluation du système de management de la qualité (SMQ)  
 

Un des points clé du contrôle interne opérationnel réside dans la documentation et dans son 
appropriation par les opérationnels. Une base de connaissances est actualisée et disponible 
sur intranet. Grâce à sa politique de formation d’auditeurs internes qualité, des audits 
internes et externes sont régulièrement menés pour s’assurer de la maîtrise des procédures 
et de l’efficacité des processus. 
Le SMQ est évalué chaque année par les entités du Groupe pour s’assurer de sa pertinence, 
de son adéquation et de son aptitude à atteindre les objectifs fixés.  
 

3.4 - Les outils de prévention  
 

 Structure des systèmes d’information  
 

Le cœur du système d’information du Groupe repose sur un ERP couramment utilisé sur le 
marché et auquel sont reliées de manière centralisée la plupart des entités du Groupe. Ce 
logiciel est installé sur un ordinateur central unique hébergé chez un prestataire extérieur de 
renom qui assure un accès continu et les sauvegardes nécessaires. 
Le Groupe a opté pour une gestion centralisée des accès aux différents systèmes opérants. 
Des sécurités sont en place pour contrôler les utilisateurs de la messagerie, de l’ERP et 
d’une manière générale de l’ensemble des serveurs partagés. Un plan de secours pour 
l’ERP est testé annuellement. 
 

 La politique d’assurance du Groupe 
 

D’une manière générale, la société a le souci de limiter ses risques financiers. C’est ainsi 
que Radiall a mis en place une politique de couverture visant à transférer sur des 
compagnies d’assurances ou à des banques des risques dont les conséquences financières 
ne seraient pas supportables par le Groupe. 
Le Groupe a notamment souscrit des polices mondiales pour les dommages aux biens 
(incluant la perte d’exploitation), la responsabilité civile (tant générale que produits) et les 
avaries transports. Ont également fait l’objet d’une couverture spécifique le risque clients, le 
risque de pollution graduelle ou accidentelle dans les sites sensibles, le risque aéronautique 
et certains risques relatifs à certaines catégories de personnel. 
Enfin de manière régulière, le Groupe fait appel à des contrats à terme ou optionnels pour 
couvrir une partie de ses risques de change et de taux. 
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4. Contrôle interne relatif à l’élaboration de l’information financière et comptable de 
la société mère 

 
4.1 - Organisation de la fonction comptable  

 
La fonction est structurée autour d’un service comptabilité centrale basé au Siège et de 
comptabilités Usines. La fonction est sous la responsabilité d’un Directeur Comptable dont la 
mission principale est d’assurer le respect des normes comptables en vigueur (IFRS 
notamment) dans l’ensemble du Groupe. 
La comptabilité centrale sous la responsabilité d’un Chef Comptable a en charge les tâches 
suivantes : comptabilité clients, règlements fournisseurs, trésorerie, paie, consolidation et 
réconciliation des flux inter sociétés, comptabilité générale, établissements des liasses 
fiscales et relations avec l’administration. 
Les comptabilités Usines traitent principalement l’enregistrement des factures fournisseurs 
(biens, services et immobilisations). Elles reportent fonctionnellement à la comptabilité 
centrale. 
Pour l’essentiel, le principe de séparation des fonctions (enregistrement/paiement) est 
respecté. 
 

4.2 - Organisation des systèmes d’information comptable et financière 
 
La comptabilité fait partie intégrante de l’ERP et s’articule autour d’un plan de comptes 
unique valable pour l’ensemble du Groupe. A toutes les écritures de comptabilité générale 
touchant aux comptes de résultat et à certains comptes de bilan sont associées des écritures 
analytiques permettant d’établir le reporting mensuel de gestion. 
 

4.3 - Procédures d’élaboration de la consolidation des comptes : 
 
La consolidation des comptes est effectuée sur un logiciel largement diffusé sur le marché et 
fonctionnant en client/serveur. Une personne dédiée à la consolidation est sous la 
responsabilité directe du chef comptable. Celles-ci sont régulièrement formées sur les 
évolutions réglementaires d’une part et sur les fonctionnalités de l’outil informatique d’autre 
part. 
 
Radiall procède à quatre consolidations par an, au 31 mars, 30 juin, 30 septembre et au 31 
décembre de chaque année. Un planning précis de consolidation est remis à l’avance à 
chaque société du Groupe dans une optique prévisionnelle et de raccourcissement des 
délais. 
 
Avant d’être intégrées et vérifiées dans le logiciel de consolidation, les entités saisissent leur 
liasse standard sur un tableur normé, disposant de contrôle de cohérence permettant de 
fiabiliser la qualité de l’information fournie. Une revue critique est effectuée et à tout moment, 
le service de consolidation peut vérifier à l’aide d’un accès distant aux comptabilités ERP des 
filiales l’adéquation des liasses avec les chiffres locaux.  
La refonte des processus de consolidation statutaire et de gestion ainsi que la mise en 
œuvre d’un logiciel de consolidation multidimensionnel en 2007 ont permis la fiabilisation des 
données de "reporting" et l’accélération du calendrier de clôture des comptes. Il a été 
procédé en fin d’année 2008 à une évaluation interne des performances et de l’efficacité de 
ce nouvel outil. Le rapport de cet audit a mis en évidence des axes d’améliorations 
concernant la sécurisation et de la traçabilité des données qui feront l’objet d’actions en 
2009. 
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4.4 - Suivi des provisions 
 
Au moins deux fois par an, pour la clôture au 30 juin et au 31 décembre, la Direction 
générale et la Direction financière passent en revue l’ensemble des postes de provisions 
inscrites au bilan des différentes sociétés. 
Ces provisions sont ajustées, au mieux de la connaissance et selon les estimations qui 
peuvent en être faites dans un souci constant de respect du principe de prudence. 
 

4.5 - Relations avec les commissaires aux comptes  
 
Les comptes sociaux et consolidés font l’objet d’un audit complet au 31 décembre et d’une 
revue limitée au 30 juin. Des réunions de préparation, d’avancement et de synthèse ont 
régulièrement lieu avec les deux cabinets. 
Dans un souci d’efficacité, un des commissaires aux comptes du collège est également 
auditeur local dans les principales filiales.  
 
Le Groupe s’appuie sur le réseau d'un de ses commissaires aux comptes pour ses besoins 
en matière d’audit, en particulier à l’international. 
Un plan d’audit est discuté annuellement avec les Commissaires aux comptes. Il permet 
d’orienter certains travaux sur des domaines de risques particuliers. 
 
 

5. La rémunération des Dirigeants - Mandataires sociaux 
 
La Société considère que les recommandations AFEP - MEDEF du 6 octobre 2008 sur les 
rémunérations des dirigeants mandataires sociaux de sociétés cotées, s'inscrivent dans sa 
démarche de gouvernement d'entreprise. 
 
Un grand nombre des mesures préconisées ont d’ailleurs déjà été mises en oeuvre au sein 
du Groupe.  
 
Concernant la rémunération accordée aux dirigeants, elle est fixée au regard des références 
connues du marché sur le secteur au sein duquel nous opérons. 
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PLAN D’ACTIONS 2009 
 
Dans un souci d’amélioration permanente du contrôle interne du Groupe, le Conseil de 
Surveillance de Radiall a transmis des recommandations au Directoire pour l’exercice 2009. 
Celles-ci s’articulent autour des axes suivants : 
 

- Mise en place de nouveaux indicateurs économiques visant une meilleure 
anticipation des risques liés au nouvel environnement économique, en particulier 
les risques de crédit clients ou de stocks.  

 
- Poursuite de la révision des délégations d’autorité bancaires et opérationnelles et 

de leur formalisation écrite pour les principaux directeurs du Groupe. 
 

- Poursuite des actions de prévention des risques opérationnels notamment par la 
mise en œuvre des actions mises en évidence par les résultats des 
questionnaires d’auto évaluation reçus fin 2008. 

 
- Rétablissement d’un auditeur Interne dédié à la fonction en cours d’année sur 

opportunité de mobilité interne. 
 
 

   
Fait à Rosny-sous-Bois, le 6 avril 2009. 

        
 
 
 
 Yvon Gattaz 

      Président du Conseil de Surveillance 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

*** 
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 16.6 - Rapport des commissaires aux comptes  établi en application de l'article            
L. 225- 235 du Code de commerce, sur le rapport du Président du conseil 
de surveillance de la société Radiall S.A. 

 (établi en application de l'article L 225-235 du Code de commerce, sur le rapport du Président 
 du Conseil de Surveillance de la société Radiall S.A.) 
 
Exercice clos le 31 décembre 2008 
 
 

Aux actionnaires, 

 

En notre qualité de Commissaires aux comptes de la société Radiall S.A. et en application 
des dispositions de l'article L. 225-235 du Code de commerce, nous vous présentons notre 
rapport sur le rapport établi par le Président du Conseil de Surveillance de votre société 
conformément aux dispositions de l'article L. 225-68 du Code de commerce au titre de 
l'exercice clos le 31 décembre 2008. 

Il appartient au Président d’établir et de soumettre à l’approbation du Conseil de Surveillance 
un rapport rendant compte des procédures de contrôle interne et de gestion des risques 
mises en place au sein de la société et donnant les autres informations requises par l’article 
L.225-68 relatives notamment au dispositif en matière de gouvernement d’entreprise. 

Il nous appartient :  

- de vous communiquer les observations qu'appellent de notre part les informations 
contenues dans le rapport du Président, concernant les procédures de contrôle interne 
relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière, et 

- d’attester que le rapport comporte les autres informations requises par l’article L.225-68 
du Code de commerce, étant précisé qu’il ne nous appartient pas de vérifier la sincérité 
de ces autres informations. 

Nous avons effectué nos travaux conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France.  

Informations concernant les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et 
au traitement de l’information comptable et financière 

Les normes d’exercice professionnel requièrent la mise en œuvre de diligences destinées à 
apprécier la sincérité des informations concernant les procédures de contrôle interne 
relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière contenues 
dans le rapport du Président. Ces diligences consistent notamment à : 

- prendre connaissance des procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au 
traitement de l’information comptable et financière sous-tendant les informations 
présentées dans le rapport du Président ainsi que de la documentation existante ;  

- prendre connaissance des travaux ayant permis d’élaborer ces informations et de la 
documentation existante ; 

- déterminer si les déficiences majeures du contrôle interne relatif à l’élaboration et au 
traitement de l’information comptable et financière que nous aurions relevées dans le 
cadre de notre mission font l’objet d’une information appropriée dans le rapport du 
Président. 
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Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations 
concernant les procédures de contrôle interne de la société relatives à l'élaboration et au 
traitement de l'information comptable et financière contenues dans le rapport du Président du 
Conseil de Surveillance, établi en application des dispositions de l'article  L.225-68 du Code 
de commerce. 
 
Nous attestons que le rapport du Président du Conseil de Surveillance comporte les autres 
informations requises à l’article L.225-68 du Code de commerce. 
 
 

Fait à Courbevoie et Paris, le 05 mai 2009 

Les Commissaires aux comptes 

 

 

 

 

MAZARS FIDUS 

Denis Grison Francis Bernard 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*** 
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17 – Salariés 
 
 17.1 – Salariés 
  
 17.1.1 - Effectifs 
 
Au 31 décembre 2008, le Groupe avait un effectif salarié de 1 975 salariés dont 81,8% en 
contrat à durée indéterminée, plus un effectif en intérimaires de 504 personnes en moyenne 
sur l’année en France et à l’étranger. A cette même date, la répartition hommes / femmes 
était de 55 % pour 46 %. 
 
 17.1.1.1 - Répartition des effectifs salariés par activité 
 
Le tableau ci-après indique la répartition des effectifs salariés du Groupe par activité au 31 
décembre 2008 : 
 
Commercial et Marketing 10 % 
S.C.M.  10 % 
Conception produits et procédés 13 % 
Qualité    6 % 
Production  52 % 
Administration et Management   9 % 
 
 17.1.1.2 - Répartition géographique des effectifs 
 
Au 31 décembre 2008, la répartition géographique des effectifs du Groupe était  la suivante : 
56 % en Europe, 14 % aux USA et 30 % en Asie.  
 

 17.2 – Historique des attributions d’options de souscription d’actions dont 
 celles attribuées aux mandataires sociaux et membres du Directoire 

 
Deux plans d’options de souscription d’actions ont été mis en place au sein de la Société. 
 
Ces plans ont été mis en place le 21 novembre 2003 et le 27 septembre 2005 au sein de la 
Société dans les conditions fixées par les articles L. 225-177 et suivants du Code de 
Commerce (ci-après, les « Plans n°1 » et « Plan n°2 »). Ces options de souscription 
d’actions ont été attribuées à certains salariés et mandataires sociaux.  
 
Dans le cadre des deux plans susmentionnés, chaque option donne droit à la souscription 
d’une action. 
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17.2.1 - Plans d’Options d’Actions au 31 décembre 2008  

 

Historique des attributions d’options de souscription ou d’achat d’actions 

Information sur les options de souscription ou d’achat 

 Plan n°1 Plan n°2 

Date d’assemblée 17 mai 2001 17 mai 2001 

Date du Directoire 21 novembre 2003 sur 
autorisation de l’Assemblée 

27 septembre 2005 sur 
autorisation de l’Assemblée 

Nombre d’actions pouvant être  
souscrites ou achetées  14 274 4 207 

Dont le nombre pouvant être souscrites 
ou achetées par les mandataires 
sociaux dont : 

1 203 1 803 

Pierre Gattaz 0 0 

Pierre Michel Churg 401 601 

André Hernandez 401 601 

Dominique Buttin 401 601 

Point de départ d’exercice des options 21 novembre 2003 21 septembre 2005 

Date d’expiration 20 février 2008 20 décembre 2009 

Prix de souscription ou d’achat 58,97 56,97 

Nombre d’action souscrite au  31 
décembre 2008 13 366 451 

Nombre cumulé d’option de souscription 
ou d’achat d’action annulées ou 
caduques 

908 150 

Option de souscription ou d’achat 
d’actions restantes en fin d’exercice 0 3 606 

 Chaque option donne le droit de souscrire ou d’acheter 1 action. 
 
Aucun plan d’options n’a été octroyé au cours de l’exercice 2008. 

 
Ainsi que cela apparaît dans le tableau ci-dessus, à la date d’enregistrement du présent 
document de référence, 3 606 options de souscription d’actions sont donc actuellement en 
vigueur qui donnent droit à la souscription d’un nombre total de 3 606 actions représentant 
aujourd’hui 0,17 % du nombre d’actions composant le capital social de la Société. 
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17.2.2 - Option de souscription  ou d’achat d’action levée durant l’exercice 
par chaque dirigeant mandataire social 

 
 
 
 

N° et date du plan 
Nombre d’option 

levée durant 
l’exercice 

Prix d’exercice 

P. Michel Churg 
Plan n° 1 de 

novembre 2003 214 58.97 € 

André Hernandez Plan n° 1 de 
novembre 2003 101 58.97 € 

 TOTAL  315 58.97 € 

 
17.2.3  - Opérations sur titres des dirigeants  

 
Conformément aux dispositions de l’article 223-26 du règlement de l’Autorité des Marchés 
Financiers et 225-100 du code de Commerce, le Directoire indique qu’au cours de l’année 
2008, les opérations des dirigeants sur les titres de la Société sont les suivantes : 
 

Prénom, Nom 
 

Date de l’opération
 

Nature de l’opération
 

Prix moyen 
 

Prix total 

André Hernandez 19/02/2008 Acquisition 58.97 € 5 955 € 

P. Michel Churg 03/01/2008 Acquisition 58.97 € 5 071 € 

P. Michel Churg 04/01/2008 Acquisition 58.97 € 295 € 

P. Michel Churg 07/01/2008 Acquisition 58.97 € 7 253 € 

 17.3 - Option de souscription ou d’achat d’action consenties aux dix premiers salariés 
non mandataires sociaux  
 
 
 Nombre total d’options 

attribuées/souscrites 
Prix moyen 

pondéré Plan n° 1 Plan n° 2 

Options consenties, durant 
l’exercice, par l’émetteur et 
toute société comprise dans le 
périmètre d’attribution des 
options 

0 N/A N/A N/A 

Options détenues sur l’émetteur 
et les sociétés visées 
précédemment, levées durant 
l’exercice 
 

1 038 58.97 888 150 
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 17.4 – Accords d’intéressement et options de souscription ou d’achat d’actions 
détenues par les salariés 

 
S’agissant des options de souscription d’actions détenues par les salariés, voir le tableau 
figurant à la section 17.2 du présent document de référence. 
 
Concernant le plan n°1, les options consenties aux dix premiers salariés non mandataires 
sociaux ont été exercées, en totalité. 301 options consenties aux dix premiers salariés non 
mandataires sociaux dans le cadre du plan n°2 ont été exercées au cours de l’exercice 2007. 
 
Il existe actuellement un accord d’intéressement au sein du Groupe Radiall. L’accord a été 
conclu pour une période de trois exercices et a pris effet à compter de l’exercice ouvert au 
1er janvier 2006, exercice calqué sur l’année civile, et ce, jusqu’à l’exercice 2008. 
 
Cet accord prévoit qu’il ne peut y avoir un intéressement qu’à partir d’un Résultat 
Opérationnel Courant consolidé de 3 % du chiffre d’affaires, seuil au-dessous duquel il 
n’existe aucun intéressement. Le montant global de l’intéressement distribué aux salariés ne 
doit pas dépasser annuellement 20 % du total des salaires bruts versés. Le montant de 
l’intéressement attribué à un salarié ne peut excéder la moitié du plafond annuel de la 
sécurité social, si le salarié n’a pas accompli une année entière de présence dans 
l’entreprise, ce plafond est calculé au prorata du temps de présence. 
 
Le montant global de l’intéressement au titre de l’exercice 2008 s’élève à 369 milliers 
d’euros. A la date d’enregistrement du présent document de référence, les salariés n’ont pas 
encore retourné leur choix de placement bloqué ou d’encaissement immédiat pour 
l’intéressement 2008 versé en 2009. 
 
En terme de placement, les salariés peuvent choisir parmi différents fonds du plus sécurisé 
(monétaire) au plus risqué (actions). S’agissant de fonds actions, ils peuvent opter pour un 
fond en actions de la Société. Au 31 décembre 2008, les salariés détenaient par 
l’intermédiaire de ce fond dédié 0,04 % du capital. En outre, agissant en vertu de la 
délégation de compétence donnée par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 16 mai 2007, 
 le Directoire, aux termes de sa décision du 16 mai 2007, a décidé de procéder à l’émission, 
avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, de 37 597 obligations 
assorties chacune de trois bons de souscription et/ou d’Acquisition d’Actions Remboursables 
A et de trois bons de souscription et/ou d’Acquisition d’Actions Remboursables B (les « 
BSAAR A » et les « BSAAR B », ensemble les « BSAAR » et avec les Obligations, les « 
OBSAAR »), soit un emprunt obligataire d’un montant de        39 477 900 euros. 
37 597 OBSAAR ont été souscrites dont 7,6 % par le public et pour le solde par 50 % par le 
Crédit du Nord, 30 % par BNP Paribas et 20 % par Calyon conformément à leurs 
engagements. 
 
Les Etablissements Bancaires ne souhaitant pas conserver les BSAAR attachés aux 
OBSAAR par eux souscrites (3 BSAAR A et 3 BSAAR B par Obligation) ont été cédés en 
particulier aux mandataires sociaux de la Société ainsi que cela apparaît dans le tableau     
ci-dessous : 

 P. Michel Churg Dominique Buttin André Hernandez Pierre Gattaz 

Nombre de BSAAR A  
à 8 euros 1 429 1 429 1 429 7 858 

Nombre de BSAAR B  
à 6 euros 1 429 1 429 1 429 7 858 

La parité d’exercice des BSAAR est de 1 action pour 1 BSAAR.
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18. – Principaux actionnaires 
 

18.1 – Répartition du capital et droits de vote 
 
Situation au 31 décembre 2008 Nombre 

d’actions 
% du 

capital 
Nombre de 

voix 
% des droits 

de vote 
Hodiall 949 669 42,6% 1 891 169 50,37% 
SIR Nue propriété / Usufruit Yvon et 
Geneviève Gattaz 309 640 13,9% 619 280 16,50% 

Société d’investissement Radiall 293 304 13,2% 583 524 15,54% 

Pierre GATTAZ 49 140 2,3% 98 280 2,62% 
Autres membres de la famille 
GATTAZ 194 0% 388 0% 

Sous - total action de concert 1 601 947 73,42% 3 192 641 85,03% 

Fondation Fourmentin Guilbert 20 000 0,9% 40 000 1,07% 

Interepargne 1 875 0,1 % 3 750 0,1% 

Autocontrôle 40 695 1.87% 0 0% 

Public et divers (1) (2) 517 430 23,7% 517 430 13,79% 

TOTAL 2 181 947 100,00% 3 753 821 100,00% 
 
 
 
 
 
 (1) Par courrier en date du 24 janvier 2006, la société Financière de l’Echiquier, agissant pour le compte de fonds 
dont elle assure la gestion, a déclaré à la Société avoir franchi à la hausse, le 20 janvier 2006, par suite d’une 
acquisition d’actions sur le marché, le seuil de 5 % du capital de Radiall et détenir pour le compte desdits fonds, 
113 200 actions Radiall représentant autant de droits de vote, soit 5,10 % du capital et 2,98 % des droits de vote. 
 
(2) Par courrier en date du 12 février 2008, la Caisse des Dépôts et Consignations par l’intermédiaire de la société 
CDC Entreprise Valeurs Moyenne a déclaré à la Société avoir franchi à la hausse le 12 février 2008 par suite 
d’une acquisition d’actions sur le marché, le seuil de 2 % du capital de Radiall et détenir 44 812 actions Radiall 
représentant autant de droits de vote, soit 2,02 % du capital et 1,17 % des droits de vote. 
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Le tableau ci-dessous comprend la répartition du capital et des droits de vote pour les 
années 2006, 2007 et 2008 :  
 
 

 Situation au 31 déc. 2008 Situation au 31 déc. 2007 Situation au 31 déc. 2006 

  

Nombre 
d'actions 

% du  
capital 

% des 
droits  

de vote 
Nombre 

d'actions 
% du 

capital 
% des 
droits  

de vote 
Nombre  

d'actions 
% du  

capital 
% des 
droits 

de vote 

HODIALL 949 669 43,5 % 50,4% 949 450 42,7 % 49,5 % 744.700 33,6 % 38,4 % 

SIR Usufruit / Nue 
propriété Yvon et 
Geneviève Gattaz 

309 640 14,2 % 16,5 % 309.640 13,9 % 16,4 % 309.640 14,0 % 16,3 % 

Société 
d'investissement 
RADIALL 

293 304 13,4 % 15,5 % 293.085 13,1 % 15,4 % 293.085 13,2 % 15,2 % 

Pierre Gattaz 49 140 2,3 % 2,6  % 49 140 2,2 % 2,6 % 254.890 11,5 % 13,4 % 

Autres membres de la 
famille Gattaz 194 0 % 0 % 194 0 % 0 % 194 0 % 0 % 

Sous - total action  
de concert 1 601 947 73,4 % 85,0 % 1 601 590 72 % 83 ,9 % 1 602 509 72,3 % 83,3 % 

Fondation Fourmentin 
Guilbert 20 000 0,9 % 1,1 % 20.000 0,8 % 1,1 % 20.000 0,9 % 1,1 % 

Interepargne 1 875 0,1 % 0,1 % 1 875 0,1 % 0,1 % 2 365 0,1 % 0,1 % 

Autocontrôle 40 695 1,9 % 0 % 40 763 1,8 % 0,0 % 2 278 0,1 % 0,0 % 

Public et divers 517 430 23,7 % 13,8 % 559 857 25,4 % 14,9% 591 202 26,6 % 15,5 % 

TOTAL 2 181 947 100 % 100 % 2 223 810 100 % 100 % 2 218 160 100 % 100 % 

Nous précisons également que les mandataires sociaux (membres du Directoire et du 
Conseil de Surveillance) au 31 décembre 2008 détiennent les actions suivantes de la   
Société : 
 
 

Personnes concernées Nombre de titres Radiall détenus 

Pierre Gattaz – Directoire 49 140 

P.Michel Churg – Directoire 270 

Yvon Gattaz- Conseil de Surveillance 60 

Bruno Gattaz- Conseil de Surveillance 35 

Roselyne Gattaz – Conseil de Surveillance 30 

Didier Lombard – Conseil de Surveillance 1 

Robert Papin- Conseil de Surveillance 76 
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En outre, par le biais de la société Hodiall, les membres de la famille Gattaz présents au 
Directoire et Conseil de Surveillance de Radiall détiennent les titres suivants : 
 
 

Personnes concernées Nombre de titres détenus indirectement 
par la détention de titres Hodiall 

Pierre Gattaz – Directoire 1.088.360 
Yvon Gattaz- Conseil de Surveillance 1.007.900 
Bruno Gattaz- Conseil de Surveillance 556.842 
Roselyne Gattaz – Conseil de Surveillance 35.395 
 
 18.2 – Droit de vote des actionnaires 
 
A la date d’enregistrement du présent document de référence, à chaque action de la Société 
est attaché un droit de vote. Toutefois, un droit de vote double de celui conféré aux autres 
actions, eu égard à la quotité du capital social qu’elles représentent, est attribué à toutes les 
actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d’une inscription nominative, 
depuis quatre ans au moins, au nom du même actionnaire. 
Ce droit est conféré également dès leur émission en cas d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, aux actions nominatives 
attribuées gratuitement à un actionnaire à raison d’actions anciennes pour lesquelles il 
bénéficie de ce droit. 
Conformément à la loi, le droit de vote appartient à l’usufruitier dans les Assemblées 
Générales Ordinaires et au nu-propriétaire dans les Assemblées Générales Extraordinaires. 
  
 18.3 – Contrôle de la Société 
 
A la date du 31 décembre 2008, la Société est contrôlée directement ou indirectement par 
Hodiall, Société d’investissement Radiall, la famille Gattaz (Yvon Gattaz, Geneviève Gattaz, 
Pierre Gattaz, Roselyne Gattaz,Vincent Gattaz, Marielle Doisneau et Bruno Gattaz) qui, 
agissant de concert, détiennent ensemble au total 73.4 % du capital social et 82.7 % des 
droits de vote. 
 
Les sociétés SIR et Hodiall agissent en tant que holding de contrôle et d’animation de la 
Société et sont elles-mêmes détenues par la famille Gattaz (Yvon Gattaz, Geneviève Gattaz, 
Pierre Gattaz, Roselyne Gattaz, Vincent Gattaz, Marielle Doisneau et Bruno Gattaz). 
Il n’y a eu aucune transaction significative depuis cette date de nature à changer le contrôle 
de la Société. 
 
Afin de limiter les abus pouvant être lié au contrôle  de la société par un nombre limité 
d’actionnaires agissant de concert (voir paragraphe 4.2.2 du présent document), deux 
administrateurs indépendants sont présents au sein du Conseil de Surveillance de la Société 
ainsi que cela est indiqué au paragraphe 14.1.2 du présent document de référence. 
 
 18.4 – Accords susceptibles d’entraîner un changement de contrôle 
 
A la connaissance de la Société, il n’existe, à la date d’enregistrement du présent document 
de référence, aucun accord dont la mise en oeuvre pourrait, à une date ultérieure, entraîner 
un changement de son contrôle. 
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 18.5 – Engagements de conservation 
 
 18.5.1 – Engagement de conservation sur les titres Radiall en date du 29 
  mars 2004. 
 
Un engagement de conservation des actions de la Société a été conclu le 29 mars 2004 
entre l’indivision successorale de Monsieur Lucien Gattaz, Madame Marielle Doisneau, 
Monsieur Bruno Gattaz, Monsieur et Madame Yvon Gattaz, Mademoiselle Roselyne Gattaz, 
Monsieur Pierre Gattaz, Monsieur Vincent Gattaz, Hodiall S.A. et Société civile 
d’investissement Radiall. 
 
Aux termes de cet engagement, les signataires tant pour eux-mêmes que pour leurs ayants 
cause à titre gratuit,leurs héritiers, donataires ou légataires, cessionnaires signataires des 
présentes, pour une durée allant jusqu’au 15 avril 2010, ont pris l’engagement collectif de 
conserver les droits financiers et les droits de vote attachés aux actions de la Société listées 
ci-après. 
Nom de l’actionnaire Nombre d’actions Nombre de droits de vote 
Indivision successorale de Monsieur 
Lucien Gattaz 
 

1 2 

Madame Marielle Doisneau 1 2 
Monsieur Bruno Gattaz 1 2 
Monsieur et Madame Yvon Gattaz 1 2 
Mademoiselle Roselyne Gattaz 1 2 
Monsieur Pierre Gattaz 1 2 
Monsieur Vincent Gattaz 1 2 
Hodiall S.A. 949 669 1 891 169 
Société civile d’investissement 
Radiall 

293 304 583 524 

Total 1 242 980 2 474 707 
 
L’engagement se prolongera à chaque date d’échéance, par tacite prorogation par période 
d’une année, année après année. Il est précisé que chaque signataire est en droit de 
dénoncer l’engagement avec un préavis de trois (3) mois au moins avant l’expiration de la 
période en cours lors de la dénonciation. 
 
 18.5.2 - Engagement de conservation sur les titres Hodiall en date du 22 
  décembre 2004 
 
Un engagement de conservation des actions de la Société a été conclu le 22 décembre 2004 
entre, Monsieur et Madame Yvon Gattaz, Mademoiselle Roselyne Gattaz, Monsieur Vincent 
Gattaz, Monsieur Paul Gattaz, Mademoiselle Lucie Gattaz, Monsieur Clément Gattaz, 
Monsieur Pierre Gattaz, Mademoiselle Alicia Gattaz,Monsieur Guillaume Gattaz, Monsieur 
Thibault Gattaz, Mademoiselle Manon Gattaz et Monsieur Bruno Gattaz. 
 
Aux termes de cet engagement, les signataires tant pour eux-mêmes que pour leurs ayants 
cause à titre gratuit,leurs héritiers, donataires ou légataires, cessionnaires signataires des 
présentes, pour une durée de deux ans, ont pris l’engagement collectif de conserver les 
droits financiers et les droits de vote attachés aux actions de la Société Hodiall listées         
ci-après : 
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Nom de l’actionnaire Nombre d’actions Nombre de droits de 
vote 

Monsieur et Madame  
Yvon Gattaz 580 280 580 280 

Monsieur et Madame Yvon 
Gattaz, usufruitiers, Mle Roselyne 
Gattaz, M. Pierre Gattaz, 
M.Vincent Gattaz, nus 
propriétaires desdites actions 
chacun pour un tiers 

 
 

427 620 
 

 
 

427 620 

Mademoiselle Roselyne Gattaz 1 1 
Monsieur Vincent Gattaz 1 1 
Monsieur Paul Gattaz 1 1 
Mademoiselle Lucie Gattaz 1 1 
Monsieur Clément Gattaz 1 1 
Monsieur Pierre Gattaz 1 1 
Mademoiselle Alicia Gattaz 1 1 
Monsieur Guillaume Gattaz 1 1 
Monsieur Thibault Gattaz 1 1 
Mademoiselle Manon Gattaz 1 1 
Monsieur Bruno Gattaz 1 1 
Total  1 007 911 1 007 911 

 
 
L’engagement se prolongera à chaque date d’échéance, par tacite prorogation par période 
de trois (3) mois. Il est précisé que chaque signataire est en droit de dénoncer l’engagement 
avec un préavis de deux (2) mois au moins avant l’expiration de la période en cours lors de 
la dénonciation. A la date d’enregistrement du présent document, aucun des signataires 
initiaux n’a dénoncé l’engagement.  
 
Suite à l’apport de 200.000 titres de la Société détenus par Pierre Gattaz à la société Hodiall, 
la société Hodiall a déposé une demande de dérogation à l’obligation de déposer un projet 
d’offre publique visant les actions de la Société en date du 28 novembre 2007 sur le 
fondement des articles 234-7, 234-8, 234-9 6°et 234-9 7° du Règlement Général de l’AMF. 
 
Cette dérogation a été octroyée par l’AMF en date du 13 décembre 2007 et porte le numéro 
207C2793. Cette dérogation est consultable sur le site de l’AMF. 
 
 
19. – Opérations avec des apparentés 
 
 19.1 – France Telecom et ses filiales (FT) 
 
Depuis mai 2003, Monsieur LOMBARD est administrateur de Radiall. Il a été nommé 
président directeur général de FT le 1er mars 2005.  
 
Dans le cadre de son activité courante et selon les conditions de marché, Radiall a effectué 
des transactions d’un montant jugé non significatif avec FT. 
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 19.2 – Hodiall et Société d’Investissement Radiall (SIR) 
 
Le capital de Radiall est détenu à hauteur de 43.5 % par Hodiall et à hauteur de 27.7 % par 
la SIR au 31 décembre 2008. 
Ces deux sociétés ont une influence notable sur le Groupe et constituent des entreprises 
liées à Radiall. 
 
Les transactions entre la société Hodiall et la société Radiall sont régies par une convention 
de prestation de services. Cette convention prévoit que la société Hodiall s’engage envers 
Radiall à lui fournir son assistance et ses conseils dans l’accomplissement des opérations 
suivantes : stratégie du Groupe, services financiers et fiscaux, gestion et communication 
financière, animation sociale, assistance juridique, secrétariat juridique, services 
administratifs et gestion des programmes d’assurance. 
 
Le montant facturé par Hodiall à Radiall au titre de ces prestations ainsi que la dette de 
Radiall vis-à-vis de Hodiall en fin d’exercice est indiqué ci-dessous : 
 
En milliers d'euros   31 déc. 2008 31 déc. 2007 31 déc. 2006
Montant facturé par Hodiall à Radiall 700 600 590 
Dette de Radiall vis-à-vis de Hodiall  
en fin d'exercice 493 291 135 

 
Le contrat de prestations de services a été conclu pour une durée d’un an à compter du 8 
janvier 1996 et est automatiquement renouvelé pour une ou plusieurs périodes de un an à 
moins que l’une des parties n’ait notifié à l’autre partie son intention de ne pas renouveler la 
convention. La convention réglementée précise qu’il y a une marge de 5% sur les 
prestations. 
Il n’y a pas eu de transaction entre la SIR et Radiall au titre des années 2008, 2007, 2006 et 
2005. 
 
 19.3 – Rémunérations versées aux membres du Comité des Directions  
  Opérationnelles (CDO) 
 
Le montant des jetons de présence et indemnités payés aux membres du Conseil de 
Surveillance et du Directoire s’élève à 127 517 euros pour l’exercice 2007 et à 131 856 pour 
l’exercice 2008. 
 
En 2008 et 2007, le total des avantages payés par le Groupe aux membres du CDO, dont la 
composition est précisée au paragraphe 16.5 du présent document, se détaille comme suit : 
 
 
En milliers d'euros 31 déc. 2008 31 déc. 2007 31 déc. 2006 

Salaires et autres avantages à court terme  
(y compris charges patronales)  1 907 1 753 1 583 
Autres avantages à long terme 0 0 0
Indemnités de fin de contrat de travail  0 0 0
Paiement fondé sur des actions 5 10 31 
Total 1 912 1 763  1 614
Effectif moyen 9 9 8
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 19.4 - Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions  
 réglementées au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2008 

 

Aux actionnaires, 

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société,  nous vous présentons 
notre rapport sur les conventions et engagements réglementés. 

Conventions et engagements autorisés au cours de l’exercice.  

En application de l'article L. 225-88 du Code du commerce, nous avons été avisés des 
conventions et engagements qui on fait l'objet de l'autorisation préalable de votre Conseil de 
Surveillance. 
 

Il ne nous appartient pas de rechercher l'existence éventuelle d'autres conventions et 
engagements mais de vous communiquer, sur la base des informations qui ont été données, 
les caractéristiques et les modalités essentielles de ceux dont  nous avons été avisés, sans 
avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé. Il vous appartient, selon les termes 
de l'article   R. 225-58 du Code de commerce d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la 
conclusion de ces conventions et engagements en vue de leur approbation. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimées nécessaires aux regard 
de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des Commissaires aux comptes 
relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des 
informations qui nous ont été données avec les documents de base dont elles sont issues. 

• Subvention à la société Industrie Doloise de Micro-Mécanique (IDMM) 

Votre société a accordé une subvention d’un montant de 480 milliers d’euros à IDMM au titre 
de l’année 2008 dans le cadre du développement de projets commerciaux. 

Mandataire concerné : Monsieur Pierre Gattaz. 

Conseil de Surveillance du 9 décembre 2008. 

Conventions et engagements approuvés au cours d’exercices antérieurs dont 
l’exécution s’est poursuivie durant l’exercice. 

Par ailleurs, en application du Code de commerce, nous avons été informés que l’exécution 
des conventions et engagements suivants, approuvés au cours d’exercices antérieurs, s’est 
poursuivie au cours du dernier exercice :  
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• Convention de prestations de services avec la société Radiall USA. 

Votre société s’est engagée à prendre en charge la formation des salariés de Radiall USA 
dans le cadre de l’implantation d’une usine sur le site d’Obregon au Mexique. 

Aucun montant n’a été facturé par votre société sur l’exercice 2008 au titre de cette 
convention. 

• Convention de prestations de services avec la société IDMM 

Cette société s’est engagée à fournir à votre société des prestations en matière d’usinage et 
d’expertise. La rémunération prise en charge par votre société à ce titre s’élève à 473 milliers 
d’euros hors taxes pour l’année 2008. 

• Convention d’assistance et de conseils avec la société Hodiall 

La société Hodiall fournit à votre société sont assistance et ses conseils dans 
l’accomplissement des opérations suivantes : stratégie du Groupe, services financiers et 
fiscaux, gestion et communication financière, animation sociale, assistance juridique, 
secrétariat juridique, services administratifs et gestion des programmes d’assurance. Cette 
convention a fait l’objet d’un avenant autorisé lors de la délibération du Conseil du 9 
décembre 2008. La rémunération versée par votre société à ce titre s’élève à 700 milliers 
d’euros hors taxes pour l’année 2008. 

• Convention d’assistance et de conseils avec la société Radiall Systems S.A. 

Votre société fournit à Radiall Systems S.A. sont assistance et ses conseils dans 
l’accomplissement des opérations suivantes : services financiers et fiscaux, assistance 
juridique, secrétariat juridique, mise à disposition d’un ingénieur projet et support logistique. 
La rémunération perçue par votre société à ce titre s’élève à 6 milliers d’euros hors taxes 
pour l’année 2008. 

• Convention de compte courant avec la société Industrie Doloise Finances (IDFI) 

Votre société a consenti à IDFI une avance en compte courant pour un montant maximum 
de un million d’euros pour une durée expirant au 31 décembre 2012. Ce compte courant est 
rémunéré au taux annuel de « Euribor 12 mois + 0,5 point ». 

Au 31 décembre 2008, votre société a une créance de 421 milliers d’euros sur IDFI au titre 
de cette avance et le montant des intérêts facturés s’élève à 22 milliers d’euros pour l’année 
2008. 
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• Convention de compte courant avec la société IDMM 

Votre société a consenti à IDMM, en 2007, une avance en compte courant pour un montant 
maximum initial de cinq millions d’euros pour une durée expirant le 31 décembre 2012. Ce 
compte courant est rémunéré au taux annuel de « Euribor 12 mois + 0,5 point ». Au cours de 
l’exercice 2008, le montant maximal de cette avance a été augmenté de un million d’euros. 

Au 31 décembre 2008, l’avance s’élève à 5 617 milliers d’euros et le montant des intérêts 
facturés s’élève à 237 milliers d’euros pour l’année 2008. 

• Convention de compte courant avec la société Radiall Ventures Capital 

Votre société a consenti à Radiall Ventures Capital le 16 mai 2006 une avance en compte 
courant, afin de soutenir les projets de développements de cette dernière, pour un montant 
maximum initial de un million d’euros pour une durée expirant le 31 décembre 2012. Ce 
compte courant est rémunéré au taux annuel de « Euribor 12 mois + 0,5 point ». Au cours de 
l’exercice 2008, le montant maximal de cette avance a été augmenté de un million d’euros. 

Au 31 décembre 2008, l’avance s’élève à 1 428 milliers d’euros et le montant des intérêts 
facturés s’élève à 68 milliers d’euros pour l’année 2008. 

 

Fait à Courbevoie et Paris, le 05 mai 2009 

Les Commissaires aux comptes 

 

 

 

MAZARS FIDUS 

Denis Grison Francis Bernard 
 
 
 
 

*** 
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20. –  Informations financières concernant le patrimoine, la situation financière et les 
résultats de l’émetteur 
 
 20.1 – Comptes consolidés IFRS 2008 
Bilan consolidé au 31 décembre 2008 

(en milliers d'euros) Note 31 déc. 2008 31 déc. 2007 

Immobilisations incorporelles Note 5 11 935 11 997
Ecarts d'acquisition Note 5 9 867 9 417
Immobilisations corporelles Note 6 64 787 57 142
Autres immobilisations financières Note 7 727 732
Impôts différés actifs Note 17 1 234 1 608

ACTIFS NON COURANTS  88 550 80 896

Stocks Note 8 54 856 52 628
Créances clients et comptes rattachés Note 9 36 671 35 988
Autres créances Note 10 9 387 8 514
Impôts sur le résultat Note 17 5 011 8 952
Trésorerie et équivalents de trésorerie Note 11 54 168 60 033

ACTIFS COURANTS  160 093 166 115

TOTAL ACTIFS  248 643 247 011

Capital Note 12.1 3 326 3 390
Primes  11 929 11 546
Réserves consolidées  128 552 121 623
Ecarts de conversion  (2 917) (5 041)
Résultat part du Groupe  7 775 12 974
Intérêts minoritaires  5 422 3 858

CAPITAUX PROPRES Note 12 154 087 148 350

Impôts différés passifs Note 17 5 578 6 217
Dettes financières à long terme Note 14 44 469 45 450
Provisions non courantes Note 13 4 005 3 825

PASSIFS NON COURANTS  54 052 55 492

Dettes financières à court terme Note 14 2 371 2 870
Dettes fournisseurs  18 553 20 593
Autres dettes Note 15 18 212 18 315
Provisions courantes Note 13 586 289
Impôts sur le résultat Note 17 782 1 102

PASSIFS COURANTS  40 504 43 169
TOTAL CAPITAUX PROPRES 
ET DETTES  248 643 247 011
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Compte de résultat consolidé au 31 décembre 2008 
 

(en milliers d'euros) Note 31 déc. 2008 31 déc. 2007

CHIFFRE D'AFFAIRES Note 4 198 676 200 374

Redevances licences  340 269

Autres produits d'exploitation  485 946

PRODUITS DES ACTIVITES ORDINAIRES  199 501 201 589

Achats consommés  (60 906) (61 099)

Variation des stocks d'en cours et de produits finis  1 636 2 683

Frais de personnel Note 18 (77 752) (76 839)

Charges externes  (38 288) (36 932)

Impôts et taxes  (3 736) (4 299)

Autres produits et charges d'exploitation Note 20 1 694 1 833

Dépréciations de l'actif non courant Note 21 (8 869) (8 565)
Dépréciations de l'actif courant et dotations 
aux provisions Note 22 (2 143) (179)

RESULTAT OPERATIONNEL COURANT  11 137 18 192
Résultat opérationnel courant en % du chiffre 
d’affaires  5,61 % 9,08 %

Autres produits et charges opérationnels  0 0

RESULTAT OPERATIONNEL  11 137 18 192
Résultat opérationnel en % du chiffre 
d’affaires  5,61 % 9,08 %

Produits de trésorerie  1 989 1 699

Coût de l'endettement financier brut  (2 175) (1 248)

COUT DE L'ENDETTEMENT 
FINANCIER NET  (186) 451

Autres produits et charges financiers Note 23 320 (3)

Charges d'impôt Note 17 (2 169) (4 544)

RESULTAT NET  9 102 14 096

Résultat des minoritaires  1 327 1 122

Résultat part du Groupe  7 775 12 974

Résultat par action (en euros) Note 12 3,58 5 ,87

Résultat dilué par action (en euros) Note 12 3,58 5 ,85
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Tableau des flux financiers 
 

(en milliers d'euros) 31 déc. 2008 31 déc. 2007

Résultat net part du Groupe 7 775 12 974
Part de minoritaires dans le résultat des sociétés intégrées 1 327 1 122
Dotations nettes aux amortissements 8 869 8 565
Variation nette des provisions 460  (1 255)
Gains et pertes latents liés aux variations de juste valeur 253 28
Coût des stocks options 5 10
Plus et moins values de cession 473 (1 098)
Charge d'intérêts 2 175 1 248
Charge d'impôt 2 169 4 544
Capacité d'autofinancement 23 506 26 138
Variation des stocks (1 089) (5 225)
Variation des créances d'exploitation (472) (4 244)
Variation des dettes d'exploitation (3 018) (3 995)
Variation des autres actifs et passifs (2 577) 2 742
Variation du besoin en fonds de roulement (7 156) (10 722)
Intérêts décaissés  (2 035) (339)
Impôt décaissé (*) 2 324 (11 804)
Flux de trésorerie générés par l'activité (A) 16 639 3 273
Acquisition d'immobilisations incorporelles (247) (418)
Acquisition d'immobilisations corporelles (15 426) (15 091)
Acquisition d'immobilisations financières (156) (262)
Cession d'immobilisations corporelles 182 2 500
Cession d'immobilisations financières 152 74
Acquisition et cession de filiales ou d’activités, nette de la 
trésorerie acquise ou cédée (Note 3) 0 (6 689)

Flux de trésorerie liés aux opérations d'investissements (B) (15 495) (19 886)
Augmentation de capital 393 333
Dividende versé aux actionnaires de Radiall (2 827) (2 479)
Dividende versé aux minoritaires (329) (651)
Achats et cessions d'actions propres (2 830) (4 005)
Encaissement provenant d'emprunts 562 41 832
Remboursement d'emprunts (2 223) (1 990)
Flux de trésorerie liés aux opérations de financement (C) (7 254) 33 040
Incidence des variations de taux de change (D) 663 (602)
Variation de la trésorerie (A+B+C+D) (5 447) 15 825
Trésorerie à l'ouverture 59 610 43 785
Trésorerie à la clôture 54 163 59 610

(*)  Le montant de l’impôt décaissé au titre de l’exercice 2008 inclus le remboursement d’une 
créance de carry back de 5 224 milliers d’euros. 
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Le rapprochement entre le montant de la trésorerie brute apparaissant au bilan et le montant 
de la trésorerie nette figurant dans le tableau ci-dessus s’établit de la façon suivante : 
 
(en milliers d'euros) 31 déc. 2008 31 déc. 2007
Autres valeurs mobilières de placements 31 446 42 211
Disponibilités 22 840 17 822
Trésorerie brute à l'actif 54 286 60 033
Provision pour dépréciation des VMP (118) 
Trésorerie nette à l'actif 54 168 60 033
Découverts et lignes court terme (5) (423)
Trésorerie nette 54 163 59 610

 
 
 

Variation des capitaux propres 
 

(en milliers d'euros) Nombre 
d'actions Capital Primes Réserves 

consolidées
Ecarts de 

conversion
Part du 
Groupe 

Intérêts 
minoritaires

Total 
capitaux 
propres

31 décembre 2006 2 218 160 3 382 11 222 127 022 (898) 140 728 4 303 145 031
Produits et charges 
enregistrés dans les 
capitaux propres 

 25 (4 143) (4 118) (133) (4 251)

Augmentation de capital  5 650 8 324 332 332

Résultat  12 974 12 974 1 122 14 096

Distribution de 
dividendes  (2 479)

 
(2  479) (651) (3 130)

Actions propres  (4 005) (4 005) (4 005)

OBSSAR  1 050 1 050 1 050
Coût des programmes de 
stocks options  10 10 10

Variation de périmètre   (783) (783)

31 décembre 2007 2 223 810 3 390 11 546 134 597 (5 041) 144 492 3 858 148 350 
Produits et charges 
enregistrés dans les 
capitaux propres 

 (466) 2 124 1 658 515 2 173

Augmentation de capital  6 667 10 383 393 393
Annulation d'actions 
propres (48 530) (74) 74 0 0

Résultat  7 775 7 775 1 327 9 102
Distribution de 
dividendes  (2 827) (2 827) (329) (3 156)

Actions propres  (2 831) (2 831) (2 831)
Engagement de rachat 
des intérêts minoritaires 
(c.f. Note 14) 

  51 51

Coût des programmes de 
stocks options  5 5 5

31 décembre 2008 2 181 947 3 326 11 929 136 327 (2 917) 148 665 5 422 154 087
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État des produits et charges comptabilisés 
 
 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Résultat net de la période 9 102 14 096 

Reconnaissance des gains et pertes actuariels en 
capitaux propres (net d’impôt)  188 25 

Gains (pertes) résultant de l'évaluation à la juste 
valeur des instruments de couverture (net d'impôt) (654)  

Ecarts de conversion 2 639 (4 276) 

Total des produits et charges directement 
enregistrés dans les capitaux propres 2 173 (4 251) 

Total des produits et charges reconnus sur la 
période 11 275 

9 845 

 

Attribuables aux   

- actionnaires de Radiall S.A. 9 433 8 856 

- intérêts minoritaires 1 842 989 

 
 
 
 
 

****
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Annexes sur les comptes consolidés au 31 décembre 2008 

Note 1 - Présentation générale 

Groupe industriel spécialisé dans la conception, le développement et la fabrication de 
composants électroniques, Radiall est un acteur reconnu dans ses marchés : les 
Télécommunications, les applications Militaires et Aéronautiques, l’Automobile. Très tourné 
vers l’international, le Groupe est présent sur les cinq continents par le biais de ses filiales et 
d’un réseau actif d’agents et de distributeurs. 

Le chiffre d’affaires de Radiall n'est pas lié à une activité saisonnière particulière.  
 
Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil de Surveillance de Radiall le 7 avril 
2009. 

Note 2 - Principes comptables 

  2.1 - Principe d'élaboration 

Les états financiers consolidés du Groupe ont été établis conformément à l’ensemble des 
normes comptables internationales (IFRS) et interprétations de l’IFRIC en vigueur au 31 
décembre 2008 et arrêtés par le Conseil de Surveillance du 7 avril 2009.  

Les informations IFRS présentées dans ces états financiers ont été élaborées selon le 
principe du coût historique, avec quelques exceptions pour différents actifs et passifs pour 
lesquels des dispositions spécifiques prévues par les IFRS ont été appliquées (notamment : 
actifs financiers évalués à la juste valeur par résultat). 

Les normes IAS 32 et IAS 39 ont été mises en oeuvre par le Groupe à compter du 1er janvier 
2005. 

Les principes comptables suivis par le Groupe sont identiques à ceux appliqués pour  la 
préparation des états financiers du Groupe au 31 décembre 2007, à l’exception des normes, 
amendements et interprétations suivants applicables à compter du 1er janvier 2008. 

 
• Normes, amendements et interprétations entrant en vigueur au 1er janvier 2008 

o Normes, amendements et interprétations entrant en vigueur au 1er janvier 
2008  

 IAS 39 et IFRS 7 amendées « Instruments financiers ». 

 IFRIC 11 « IFRS 2 - Actions propres et transactions intragroupes ». 

 IFRIC 14 « IAS 19 – Limitation de l’actif au titre de prestations définies, 
obligations de financement minimum et leur interaction ». 

 IFRIC 12 « Accords de concession ». 
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Les normes et interprétations ci-dessus n’ont pas eu un effet significatif sur les états 
financiers consolidés du Groupe. 

• Normes, amendements et interprétations non entrés en vigueur en 2008 et qui 
n’ont pas été encore appliqués par anticipation par Radiall 

 IAS 1 amendée « Présentation des États Financiers ». 

 IAS 23 amendée « Comptabilisation des coûts d’emprunts ». 

 Amendements à IAS 32 et IAS 1 « Instruments financiers remboursables au 
gré du  porteur et obligations à la suite d’une liquidation ». 

 IFRS 2 « Amendements relatifs aux conditions d’acquisition et aux 
annulations ». 

 IFRS 8 « Information sectorielle ». Norme applicable à partir de l’exercice 
2009, elle  remplace IAS 14. La nouvelle norme requiert que l’information par 
secteurs  d’activités soit présentée sur la même base que les reportings 
présentés à la   Direction. 

 IFRS 3 révisée « regroupement d’entreprise » et IAS 27 révisée « états 
financiers  consolidés et individuels ». 

 IFRIC 13 « Programme de fidélisation des clients ». 

 Amendements à IFRS 1 et à IAS 27 « Coût d’une participation dans une 
 participation dans une filiale, une entité contrôlée conjointement ou une 
entreprise  associée ». 

 IFRIC 15 « Accords pour la construction d’un bien immobilier ». 

 IFRIC 16 « Couvertures d’un investissement net dans une activité à 
l’étranger ». 

 IFRIC 17 « Distribution en nature aux actionnaires ». 

 IFRIS 18 « Transferts d’actifs de clients ». 

Les impacts des projets de normes ou d’interprétations actuellement en cours d’étude par 
l’IASB et l’IFRIC n’ont pas été anticipés dans ces états financiers et ne peuvent être 
raisonnablement estimés au 31 décembre 2008. 

Positions comptables retenues par le Groupe en l’absence de dispositions spécifiques 
prévues par les normes IFRS 

Ces positions comptables sont liées à des problématiques en cours d’analyse par l’IFRIC ou 
l’IASB. En l'absence de norme ou d'interprétation applicable aux situations décrites ci-
dessous, la direction du Groupe a utilisé son jugement pour définir et appliquer les positions 
comptables les plus pertinentes. Ces positions, qui sont basées sur le jugement du Groupe 
sont les suivantes : 
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•  Acquisitions d’intérêts minoritaires 

Le traitement comptable des acquisitions d’intérêts minoritaires n’est pas couvert à ce jour 
par les normes IFRS. Une réponse à cette question technique est incluse dans les révisions 
d’IFRS 3, « Regroupements d’entreprises », publiées en janvier 2008 par l’IASB et 
applicable au 1er janvier 2010.  

Selon IFRS 3 révisée les changements de pourcentage d’intérêt de la mère dans une filiale 
qui ne conduisent pas à une perte de contrôle sont comptabilisés comme des transactions 
entre actionnaires au sein des capitaux propres. Aucun résultat n’est reconnu sur ces 
transactions et le montant de l’écart d’acquisition n’est pas mouvementé. Toute différence 
entre la valeur des intérêts minoritaires reconnus au bilan et la juste valeur du montant payé 
ou reçu est reconnue directement en capitaux propres et attribuée aux actionnaires du 
Groupe.  

A l’heure actuelle, jusqu’à l’application de la norme IFRS 3 révisée (obligatoire à compter du        
1er janvier 2010), le Groupe continue d’appliquer la méthode qu’il utilisait selon les principes 
comptables français. Si le Groupe acquiert des intérêts complémentaires dans une filiale, 
tout écart entre le prix d’acquisition des intérêts minoritaires et la valeur comptable de ces 
derniers dans les comptes consolidés du Groupe est comptabilisé en écart d’acquisition. 

•  Engagements fermes ou conditionnels d’achat d’intérêts minoritaires 

Les normes IAS 27 et IAS 32 conduisent le Groupe à enregistrer les engagements fermes ou 
conditionnels d’achat des intérêts minoritaires en dette financière pour la juste valeur de 
l’engagement, avec pour contrepartie une réduction des intérêts minoritaires. Lorsque la 
valeur de l’engagement excède le montant des intérêts minoritaires, le Groupe (jusqu’à 
l’application de   IFRS 3 révisée obligatoire à compter du 1er janvier 2010) comptabilise le 
solde en écart d’acquisition, suivant le même raisonnement que celui énoncé ci-dessus dans 
le cadre d’acquisitions d’intérêts minoritaires.  

Tout changement de la juste valeur de l’obligation, postérieure à la comptabilisation initiale 
de celle-ci, est considéré comme un ajustement du montant comptabilisé initialement en 
écart d’acquisition. 

  2.2 - Première adoption des IFRS 

Les premiers comptes établis par le Groupe en conformité avec les normes IFRS l’ont été au       
31 décembre 2005 avec une date de transition au 1er janvier 2004. La norme IFRS 1 
prévoyait des exceptions à l’application rétrospective des normes IFRS à la date de 
transition ; celles retenues par le Groupe sont les suivantes :  

- les regroupements d’entreprises antérieurs au 1er janvier 2004 ne sont pas 
retraités ; 

 
- les écarts de conversion constitués au 1er janvier 2004 ne sont plus reconnus en 

tant que composante distincte de la situation nette et ne seront pas repris 
ultérieurement en résultat lors de la sortie de l’entité étrangère ; 
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- paiements en actions et assimilés : conformément à IFRS 1, le Groupe a choisi 
d’appliquer IFRS 2 aux seuls instruments de capitaux propres octroyés après le            
7 novembre 2002 et dont les droits n’étaient pas encore acquis au 31 décembre 
2004. 

Le Groupe n’a pas retenu les autres exemptions possibles selon IFRS 1. Notamment, le 
Groupe n’a pas utilisé l’option d’évaluation de certains actifs corporels et incorporels à la 
juste valeur dans le bilan d’ouverture. 
 

 2.3 - Méthodes de consolidation 

Les sociétés dans lesquelles Radiall exerce directement ou indirectement un contrôle 
exclusif sont intégrées globalement. Les sociétés dans lesquelles Radiall exerce une 
influence notable sont mises en équivalence. Il n’existe pas de sociétés sous contrôle 
conjoint dans le périmètre de consolidation. 

 2.4 - Conversion des états financiers des filiales étrangères 

La devise d’établissement des comptes consolidés est l’euro. Les comptes des filiales 
utilisant une monnaie de fonctionnement différente sont convertis en euros : 

- aux cours de clôture pour les postes du bilan, 
 
- aux cours moyens de la période pour les éléments du compte de résultat. 

Les différences de change résultant de l’application de ces cours sont inscrites dans les 
capitaux propres, en « écarts de conversion ». 

  2.5 - Opérations en devises 

La comptabilisation et l’évaluation des opérations en devises sont définies par la norme IAS 
21 “Effets des variations des cours des monnaies étrangères”. En application de cette 
norme, les opérations libellées en monnaies étrangères sont converties par les entreprises 
du Groupe dans la monnaie de fonctionnement au cours moyen du mois de la transaction. 

Les créances et dettes exprimées en devises étrangères sont converties aux cours de ces 
devises à la date de clôture. Les pertes et gains de change latents résultant de cette 
conversion sont enregistrés dans le compte de résultat en « autres produits et charges 
d'exploitation » ou en « autres produits et charges financiers » selon la nature des flux ou 
des créances et dettes auxquels ils se rapportent. 

Les pertes et gains de change résultant de la conversion d’opérations ou créances et dettes 
intragroupes en devises étrangères, ou de leur élimination, sont enregistrés au compte de 
résultat, à moins qu’ils ne proviennent d’opérations de financement intragroupe à long terme 
pouvant être considérées comme des opérations en capital : ils sont dans ce cas inscrits en 
capitaux propres, en « écarts de conversion ». 
La comptabilisation des instruments de couverture de change est décrite dans la Note 16.2 
de la présente annexe. 
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Les principaux cours de clôture retenus sont indiqués dans le tableau ci-dessous                      
(présentant la contre-valeur d’un euro en unité de devise étrangère). 
 

 Exercice clos 
le 31 décembre 2008 

Exercice clos 
le 31 décembre 2007 

 Taux de 
clôture 

Taux 
moyen 

Taux de 
clôture 

Taux 
moyen 

USD 1,39 1,47 1,47 1,37 
CNY 9,49 10,22 10,75 10,41 
GBP 0,95 0,79 0,73 0,68 
HKD 10,78 11,45 11,48 10,69 
JPY 126,14 152,32 164,93 161,24 
INR 68,22 63,72 58,12 56,60 

 2.6 - Recours à des estimations 

Dans le cadre du processus d’établissement des comptes consolidés, l’évaluation de 
certains soldes du bilan ou du compte de résultat nécessite l’utilisation d’hypothèses, 
estimations ou appréciations. Il s’agit notamment de la valorisation des actifs corporels et 
incorporels, de la détermination du montant des provisions pour risques et charges, des 
provisions pour dépréciation des stocks et des impôts différés actifs. Ces hypothèses, 
estimations ou appréciations sont établies sur la base d’informations ou situations existant à 
la date d’établissement des comptes, qui peuvent se révéler, dans le futur, différentes de la 
réalité. 

Le dernier trimestre de l’exercice 2008 a été marqué par une crise économique et financière 
dont l’ampleur et la durée au-delà du 31 décembre 2008 ne peuvent être anticipées avec 
précision. Les comptes consolidés de l’exercice ont été établis par référence à cet 
environnement. Les actifs dont la valeur s’apprécie par référence à des perspectives à long 
terme, en particulier les actifs incorporels, ont été évalués dans le cadre d’hypothèses 
prenant en compte une crise économique et financière dont la durée serait limitée dans le 
temps, en particulier dans ses effets sur les flux de trésorerie futurs résultant de l’activité, les 
paramètres financiers utilisés pour ces valorisations étant toutefois ceux prévalant sur le 
marché.  

 2.7 - Frais d'étude de recherche et de développement 

Les frais d’étude et de recherche ne sont pas immobilisables. Les coûts de développement 
doivent être comptabilisés en immobilisations dès que l’entreprise peut notamment 
démontrer : 

- son intention, sa capacité financière et technique de mener le projet de 
développement à son terme ; 

- qu’il est probable que les avantages économiques futurs attribuables aux 
dépenses de développement iront à l’entreprise ; 

- et que le coût de cet actif peut être évalué de façon fiable. 
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Les coûts de développement sont amortis en fonction des quantités de produits livrés sur la 
base des contrats initiaux. 

Les autres frais de développement et d’étude sont enregistrés en charges dans l’exercice au 
cours duquel ils sont encourus. 
 

2.8 - Ecarts d'acquisition 

Les écarts d’acquisition représentent la différence entre le prix d’acquisition majoré des coûts 
annexes, des titres des sociétés consolidées et la part du Groupe dans la juste valeur de 
leurs actifs et des passifs à la date des prises de participation. 

Les écarts d’acquisition sont comptabilisés dans la devise fonctionnelle de l’entité acquise. 
Les écarts d’acquisition ne sont pas amortis mais font l’objet d’un test de perte de valeur 
annuel. La charge de dépréciation éventuelle est comprise dans la rubrique « autres produits 
et charges opérationnels » du compte de résultat. 

 2.9 - Autres immobilisations incorporelles 

Les autres immobilisations incorporelles acquises sont constituées de brevets, licences, 
marques, portefeuille clients et de logiciels informatiques. 

Les immobilisations incorporelles sont amorties linéairement sur la durée estimée de leur 
utilisation :  

- Licences, brevets   Durée contractuelle sans excéder 10 ans 

- Marques     Non amorties mais font l’objet d’un test de perte  
     de valeur annuelle 

- Portefeuille client   Durée  déterminée lors de l'acquisition sans 
     pouvoir excéder 20 ans 

- Logiciels    4 à 8 ans 

 2.10 - Immobilisations Corporelles 

Conformément à la norme IAS 16 « Immobilisations corporelles », la valeur brute des 
immobilisations corporelles correspond à leur coût d’acquisition ou de production. Elle ne fait 
l’objet d’aucune réévaluation. 

Les subventions d’équipement sont enregistrées en déduction de la valeur brute des 
immobilisations au titre desquelles elles ont été reçues. 

Les frais d’entretien et de réparation sont enregistrés en charges lorsqu’ils sont encourus 
sauf s’ils ont pour conséquence d’augmenter de manière significative les performances de 
l’actif en termes de capacité, d’amélioration de la qualité ou de durée de vie. 

Les immobilisations financées au moyen de contrats de location financement, telles que 
définies par la norme IAS 17 « Contrats de location », sont présentées à l’actif pour la valeur 
actualisée des paiements futurs ou la valeur de marché si elle est inférieure. La dette 
correspondante est inscrite en passifs financiers. 
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La base amortissable des immobilisations corporelles est constituée du coût d’acquisition, 
diminuée le cas échéant de la valeur résiduelle estimée. Sauf cas particulier les valeurs 
résiduelles sont nulles. 

Les coûts d’emprunt sont exclus du coût d’acquisition des immobilisations. 

Les immobilisations corporelles sont amorties linéairement sur la durée estimée de leur 
utilisation : 

• Constructions 20 ans 

• Installations techniques, matériels et outillages  3 à 20 ans 

• Matériels informatiques 3 à 4 ans 

• Autres immobilisations corporelles     3 à 15 ans 

 2.11 - Dépréciation des éléments de l'actif immobilisé 

Selon la norme IAS 36 « Dépréciation d’actifs », des tests de valorisation sont pratiqués pour 
les actifs immobilisés corporels et incorporels dès l’apparition d’indices de perte de valeur. 
Ce test est effectué au minimum une fois par an pour les actifs à durée de vie indéfinie, 
catégorie limitée pour le Groupe aux écarts d’acquisition et aux marques. 

Lorsque la valeur nette comptable de ces actifs devient supérieure au montant le plus élevé 
de leur valeur d’utilité ou de cession, une dépréciation est enregistrée pour le montant de la 
différence. La valeur d’utilité est fondée sur les flux de trésorerie futurs actualisés qui seront 
générés par ces actifs. La méthodologie utilisée pour estimer la valeur recouvrable des actifs 
à durée de vie indéterminée du Groupe est présentée au paragraphe 5.2. Le prix de cession 
de l’actif est déterminé par référence à des transactions similaires récentes ou à des 
évaluations réalisées par des experts indépendants dans une perspective de cession. 

 2.12 - Actifs et passifs financiers 

Les actifs financiers comprennent les immobilisations financières, les actifs courants 
représentant les créances d’exploitation, des titres de créances ou des titres de placement, y 
compris les instruments dérivés et la trésorerie. 

Les passifs financiers comprennent les emprunts, les autres financements et découverts 
bancaires, les instruments dérivés et les dettes d’exploitation. 

L’évaluation et la comptabilisation des actifs et passifs financiers sont définis par la norme 
IAS 39 « Instruments financiers : comptabilisation et évaluation ».  
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 2.12.1 - Évaluation et comptabilisation des actifs financiers 

Actifs disponibles à la vente 

Les actifs disponibles à la vente comprennent les titres de participation et les titres de 
placement. Les titres de participation représentent les intérêts du Groupe dans le capital de 
sociétés non consolidées. Ils sont maintenus au bilan à leur coût d’acquisition que le Groupe 
estime représenter leur juste valeur, en l’absence d’un marché actif. En cas de baisse 
durable de leur valeur d’utilité, une perte de valeur est constatée. La valeur d’utilité est 
déterminée en fonction des critères financiers les plus appropriés à la situation particulière 
de chaque société. Les critères généralement retenus sont : la quote-part des capitaux 
propres et les perspectives de rentabilité.  
 
Prêts et créances 

Cette catégorie inclut les créances rattachées à des participations, les autres prêts et 
créances. Ces instruments sont comptabilisés au coût amorti calculé à l’aide du taux d’intérêt 
effectif (TIE). Leur valeur au bilan comprend le capital restant dû, la part non amortie des 
coûts d’acquisition et les surcotes ou décotes. Ils font l’objet de tests de valeur recouvrable, 
effectués dès l’apparition d’indices indiquant que celle-ci serait inférieure à la valeur au bilan 
de ces actifs, et au minimum à chaque arrêté comptable. La perte de valeur est enregistrée 
en compte de résultat en "autres produits et charges financiers". 

Créances clients et autres créances courantes 

Les créances clients sont comptabilisées à leur valeur nominale. Une provision pour 
dépréciation est constituée lorsque leur valeur d’inventaire, fondée sur la probabilité de leur 
recouvrement, est inférieure à la valeur comptabilisée. 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La ligne « Trésorerie et équivalents de trésorerie  » inclut les liquidités ainsi que les 
placements monétaires immédiatement disponibles dont la valeur n’est pas soumise à 
l’évolution des cours de bourse. Les placements monétaires sont évalués à leur valeur de 
marché à la date de clôture, les variations de valeur étant enregistrées en « produits de 
trésorerie ». La trésorerie nette retenue pour le tableau des flux financiers inclus également 
les découverts bancaires et les lignes de trésorerie court terme. 
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 2.12.2 - Évaluation et comptabilisation des passifs financiers 

Dettes financières 

Les dettes financières sont comptabilisées à leur valeur nominale, nette des frais d’émission 
connexes qui sont enregistrés progressivement en résultat financier jusqu’à l’échéance selon 
la méthode du taux d’intérêt effectif. En cas de couverture de variation de valeur de la dette 
au titre du risque de taux, le montant couvert de la dette ainsi que les instruments de 
couverture associés figurent au bilan à leur valeur de marché à la date de clôture ; les effets 
de leur réévaluation sont enregistrés dans le « coût de l'endettement financier brut » de la 
période. En l’absence de relation de couverture, ou pour la partie inefficace des couvertures, 
les variations de valeur des instruments dérivés sont enregistrées en résultat financier. 

OBSAAR 

Les obligations à bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions remboursables sont des 
passifs financiers composés ayant une composante option (bons de souscription et/ou 
d’acquisition d’actions Radiall S.A. remboursables) qui confère au porteur des bons la 
possibilité de les convertir en instruments de capitaux propres de l’émetteur (la 
« composante option ») et au porteur de l’obligation un passif financier (la « composante 
dette »). La composante option est séparée de la composante dette, pour être enregistrée en 
capitaux propres. L’impôt différé passif relatif à la différence entre la base comptable de la 
composante dette et la base fiscale de l’obligation convertible est porté en diminution des 
capitaux propres. La composante dette est évaluée à la date d’émission sur la base de la 
juste valeur d’une dette analogue non assortie de la composante option associée (la juste 
valeur est déterminée à partir des flux de trésorerie futurs actualisés au taux du marché pour 
un instrument similaire sans l’option de conversion) et fait l’objet d’une comptabilisation au 
coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif. La valeur comptable de la composante 
option est ensuite déterminée en déduisant la juste valeur de la dette de la juste valeur de 
l’emprunt obligataire convertible pris dans son ensemble. Cette valeur ne fait l’objet d’aucune 
réévaluation postérieurement à la comptabilisation initiale. Les frais d’émission qui ne 
peuvent être directement affectés à la composante dette ou capitaux propres sont répartis 
entre la part dette et la part capitaux propres sur la base de leurs valeurs comptables 
respectives.   

 2.12.3 - Évaluation et comptabilisation des instruments dérivés 

Les instruments dérivés sont évalués à leur juste valeur. Sauf exception détaillée ci-dessous, 
la variation de juste valeur des instruments dérivés est toujours enregistrée en contrepartie 
du compte de résultat. Les instruments dérivés peuvent être désignés comme instruments 
de couverture dans une relation de couverture de juste valeur ou de flux futurs de trésorerie :  

- une couverture de juste valeur permet de couvrir le risque de variation de valeur de tout 
élément d’actif ou de passif, du fait de l’évolution des taux de change ; 

- une couverture de flux futurs de trésorerie permet de couvrir les variations de valeur des 
flux futurs de trésorerie attachés à des actifs ou passifs existants ou futurs.  
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La comptabilité de couverture est applicable si : 

- la relation de couverture est clairement définie et documentée à la date de sa mise en 
place ; 

- l’efficacité de la relation de couverture est démontrée dès son origine, et tant qu’elle 
perdure. 

L’application de la comptabilité de couverture a les conséquences suivantes : 

- pour les couvertures de juste valeur d’actifs ou de passifs existants, la partie couverte de 
ces éléments est évaluée au bilan à sa juste valeur. La variation de cette juste valeur est 
enregistrée en contrepartie du compte de résultat, où elle est compensée par les 
variations symétriques de juste valeur des instruments financiers de couverture, dans la 
mesure de leur efficacité; 

- pour les couvertures de flux futurs de trésorerie, la partie efficace de la variation de juste 
valeur de l’instrument de couverture est enregistrée directement en contrepartie de la 
situation nette, la variation de juste valeur de la partie couverte de l’élément couvert 
n’étant pas enregistrée au bilan. La variation de valeur de la part inefficace est 
comptabilisée en autres produits et charges financiers. Les montants enregistrés en 
situation nette sont repris au compte de résultat symétriquement au mode de 
comptabilisation des éléments couverts. 

En l’absence de relation de couverture, la variation de juste valeur de ces instruments de 
couverture est enregistrée au compte de résultat dans le poste « autres produits et charges 
d'exploitation » s'il s'agit de couvrir des flux opérationnels. Si ces instruments de couverture 
sont relatifs à des flux de financement, la variation de valeur de marché est enregistrée en 
« autres produits et charges financiers ». 

A ce stade, le Groupe a décidé de retenir le principe d’évaluation en juste valeur de 
l’intégralité des instruments de couverture en devises en constatant la variation de juste 
valeur de ces instruments entre deux périodes en résultat, renonçant donc à appliquer la 
comptabilité de couverture. 

 2.13 - Stocks 

Conformément à la norme IAS 2 « Stocks », les stocks sont évalués au plus faible de leur 
coût et de leur valeur nette de réalisation. Le coût des stocks est déterminé selon la méthode 
du coût moyen pondéré. Il incorpore, sur la base d’un niveau d’activité normal, les charges 
directes et indirectes de production. Les coûts d’emprunt ne sont pas inclus dans le coût des 
stocks.  

Les dépréciations de stocks sont établies le plus souvent en raison de l’obsolescence des 
produits concernés ou sur la base de leur perspective d’écoulement. 
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 2.14 - Impôts 

Conformément à la norme IAS 12 « Impôts sur le résultat », des impôts différés sont 
constatés sur toutes les différences temporaires entre les valeurs comptables des actifs et 
des passifs et leurs valeurs fiscales, ainsi que sur les déficits fiscaux, selon la méthode du 
report variable. 

Le taux d’impôt retenu pour le calcul des impôts différés est celui connu à la date de clôture. 
Les effets des changements de taux sont enregistrés sur la période au cours de laquelle la 
décision de ce changement est prise. Les économies d’impôt résultant de déficits fiscaux 
reportables sont enregistrés en impôts différés actifs et dépréciés le cas échéant, seuls les 
montants dont l’utilisation est probable sont maintenus à l’actif du bilan. 

Les actifs et passifs d’impôts différés ne sont pas actualisés. Les impôts dus au titre des 
réserves distribuables des filiales sont provisionnés à hauteur des distributions envisagées. 

 2.15 - Actions propres 

Toutes les actions propres détenues par le Groupe sont enregistrées à leur coût d’acquisition 
en diminution des capitaux propres. Le résultat de la cession éventuelle des actions propres 
est inscrit directement en capitaux propres. 

 2.16 - Provisions 

Conformément à la norme IAS 37 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels », une 
provision est comptabilisée lorsque le Groupe a une obligation à l’égard d’un tiers et qu’il est 
probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, 
sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. Dans le cas des 
restructurations, une obligation est constituée dès lors que la restructuration a fait l’objet 
d’une annonce et d’un plan détaillé ou d’un début d’exécution. 

  2.17 - Engagements de retraites et assimilés 

Conformément à la norme IAS 19 « Avantages du personnel », les sommes versées par 
Radiall à ses salariés sont évaluées suivant le régime des cotisations définies ou suivant le 
régime des prestations définies. 

Dans le cadre des régimes à cotisations définies le Groupe n’a pas d’autre obligation que le 
paiement de primes ; la charge qui correspond aux primes versées est prise en compte en 
résultat sur l’exercice. 

Dans le cadre des régimes à prestations définies, l’obligation du Groupe porte sur des 
montants futurs. Les engagements sont évalués suivant la méthode des unités de crédits 
projetées. Selon cette méthode, chaque période de service donne lieu à une unité 
supplémentaire de droits à prestations, et chacune de ces unités est évaluée séparément 
pour obtenir l’obligation finale. Cette obligation finale est ensuite actualisée. 
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Ces calculs intègrent principalement : 

- une hypothèse de date de départ à la retraite ; 

- un taux d’actualisation financière ; 

- un taux d’inflation, qui est intégré au taux d’actualisation et au taux de 
revalorisation des salaires 

- des hypothèses d’augmentation de salaires et de taux de rotation du personnel. 

Ces évaluations sont effectuées tous les ans sauf lorsque des modifications d’hypothèses 
nécessitent des chiffrages à une fréquence plus rapprochée.  

Le coût de l’actualisation et le rendement attendu des actifs sont comptabilisés en charges 
de personnel.  

Selon la norme IAS 19 révisée et adoptée par le Groupe en 2006, les gains et pertes 
actuariels nets cumulés de l’exercice sont comptabilisés immédiatement dans le montant de 
la provision pour retraite et avantages assimilés en contrepartie d’une diminution ou 
augmentation des capitaux propres au sein de l’état des produits et charges comptabilisés. 
(Voir Note 2.1 Principes d’élaboration). 

 2.18 - Chiffre d'affaires 

Conformément à la norme IAS 18 « Revenus », les ventes de connecteurs sont 
comptabilisées en chiffre d’affaires à la date de transfert des risques et avantages liés à la 
propriété. Celle-ci correspond généralement à la date de livraison. 

 2.19 - Plans d'options 

Des options d’achat et de souscription d’actions sont accordées aux dirigeants et à certains 
salariés du Groupe. Conformément à la norme IFRS 2 « Paiement fondé sur des actions », 
les options sont évaluées à la date d’octroi. Le Groupe utilise pour les valoriser le modèle 
mathématique « Black & Scholes ». Les évolutions de valeur postérieures à la date d’octroi 
sont sans incidence sur cette évaluation initiale. 

La valeur des options est notamment fonction de leur durée de vie attendue, que le Groupe 
estime correspondre à leur période d’indisponibilité fiscale. Cette valeur est enregistrée en 
charges de personnel linéairement entre la date d’octroi et la date de maturité – période 
d’acquisition des droits – avec une contrepartie directe en capitaux propres. 

 2.20 - Résultat par action 

Le résultat par action est calculé sur la base du nombre moyen pondéré d’actions en 
circulation durant l’exercice, sous déduction des actions propres inscrites en diminution des 
capitaux propres. 
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Le résultat par action après dilution est établi sur la base du nombre moyen pondéré 
d’actions avant dilution, majoré du nombre moyen pondéré d’actions qui résulterait de la 
levée, durant l’exercice, des options de souscription existantes ou de tout autre instrument 
dilutif. Les fonds recueillis au titre de ces options sont présumés affectés dans ce calcul au 
rachat d’actions Radiall au prix du marché. 

Note 3 - Périmètre de consolidation 

 3.1 - Evolution du périmètre 

Le périmètre est resté inchangé par rapport au 31 décembre 2007.  

 3.2 - Liste des sociétés consolidées 

 
Sociétés consolidées par intégration globale Pays Zone 

Géographique % d'intérêt % de 
contrôle

Radiall S.A. France France 100 % 100 %

Industrie Doloise Finances  France France 100 % 100 %

Industrie Doloise de Micro-Mécanique  France France 100 % 100 %

D-LightSys France France 95 % 95 %

Radiall Ventures Capital France France 100 % 100 %

Radiall Systems France France 95 % 95 %

Radiall Ltd. G. Bretagne Europe 100 % 100 %

Radiall G.m.b.H. Allemagne Europe 100 % 100 %

Radiall B.V. Pays-Bas Europe 100 % 100 %

Radiall A.B. Suède Europe 100 % 100 %

Radiall Elettronica Srl. Italie Europe 100 % 100 %

Radiall America Inc. Etats-Unis Amériques 100 % 100 %

Radiall USA (Ex. Jerrik) Etats-Unis Amériques 100 % 100 %

Radiall AEP  Etats-Unis Amériques 100 % 100 %

Radiall do Brasil Brésil Amériques 99 % 99 %

Radiall Electronics (Asia) Ltd. Hong Kong Asie 55 % 55 %

Radiall International Ltd. Hong Kong Asie 100 % 100 %

Radiall Protectron Ltd. Inde Asie 90 % 90 %

Nihon Radiall KK Japon Asie 100 % 100 %

Shanghai Radiall Electronics Co. Ltd. Chine Asie 76 % 80 %
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Note 4 - Information sectorielle 

4.1 - Secteurs d'activité et zones géographiques 

Radiall a une activité principale prépondérante qui est la fabrication de connecteurs et de 
composants associés trouvant leurs débouchés dans les applications électroniques. Radiall 
considère donc opérer sur un seul secteur d'activité.  

En ce qui concerne les secteurs géographiques Radiall a déterminé quatre secteurs : 
France, Europe hors France, Amériques et Asie.  
Les informations présentées en Note 4.3 sont établies sur la base de l'implantation 
géographique des clients. 
 
4.2 - Informations par zones géographiques d'implantation des filiales 
 

(en milliers d'euros) 

au 31 décembre 2008 
France 

Europe 
hors 

France 
Amériques Asie Elimination Total 

Chiffre d'affaires             
(hors Groupe) 71 926 31 945 59 910 34 895 198 676

Ventes interzones 74 042 1 407 4 840 19 372 (99 661) 0

Total 145 968 33 152 64 750 54 267 (99 961) 198 676

Autres produits et charges 
opérationnels 0 0 0 0 0 0

Résultat opérationnel 4 351 3 006 2 447 5 975 (4 642) 11 137

Actifs non courants 85 078 798 61 766 7 453 (66 545) 88 550

Actifs courants 139 962 10 793 29 555 30 365 (50 582) 160 093

Passifs non courants (55 628) (26) (4 734) (86) 6 422 (54 052)

Passifs courants (45 546) (2 333) (25 802) (13 312) 46 489 (40 504)

Capitaux employés 123 248 9 247 60 484 24 521 (69 637) 148 665

Investissements 7 039 19 7 195 1 570 15 823

Dotations aux 
amortissements (6 812) (58) (1 367) (700) (8 937)

Charges sans contrepartie 
en trésorerie, autres que les 
amortissements  

(3 690) (899) (1 401) (876) 1 837 (5 029)
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(en milliers d'euros) 

au 31 décembre 2007 
France 

Europe 
hors 

France 
Amériques Asie Elimination Total 

Chiffre d'affaires (hors 
Groupe) 73 484 31 744 64 179 30 967 200 374

Ventes interzones 77 584 1 545 3 449 17 077 (99 655) 0

Total 151 068 33 289 67 628 48 044 (99 655) 200 374

Autres produits et charges 
opérationnels 0 0 0 0 0 0

Résultat opérationnel 9 983 3 910 6 796 6 514 (9 012) 18 192

Actifs non courants 70 969 1 242 52 459 5 422 (49 196) 80 896

Actifs courants 145 528 11 625 25 404 23 197 (40 359) 166 115

Passifs non courants (45 120) (16) (4 071) (22) (6 283) (55 512)

Passifs courants (44 410) (2 763) (17 841) (10 166) 32 031 (43 149)

Capitaux employés 126 967 10 088 55 951 19 151 (63 807) 148 350

Investissements 10 860 28 3 919 779 15 586

Dotations aux amortissements (6 622) (90) (1 216) (548) (8 476)

Charges sans contrepartie en 
trésorerie, autres que les 
amortissements  

(2 018) (1 243) (554) (1 318) 1 656 (3 477)

 

 4.3 - Chiffre d'affaires par zones géographiques d'implantation des clients 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

France 44 854 22,6 % 46 093 23,0 % 

Autres pays d'Europe 47 747 24,0 % 47 786 23,8 % 

Amériques 59 910 30,2 % 63 914 31,9 % 

Asie et reste du monde 46 165 23,2 % 42 581 21,3 % 

Total 198 676 100,0 % 200 374 100,0 % 
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Note 5 - Ecarts d'acquisition et immobilisations incorporelles 

 5.1 - Evolution des écarts d'acquisition 

(en milliers d'euros) Ecart d'acquisition 

31 décembre 2007 9 417 

Engagement de rachat d’intérêts minoritaires  
(cf. Note 14) 228 

Change 222 

31 décembre 2008 9 867 

 5.2 - Détail des écarts d'acquisition à la clôture de l'exercice 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007

A.E.P. 4 304 4 069

Radiall Incorporated 

Radiall Shanghai 1 251 1 106

Radiall do Brasil 

Radiall USA (ex. Jerrik) 

Radiall Protectron 
1 107 1 037

D-LightSys 
393 393

Radiall Systems 
67 67

I.D.M.M. 
2 745 2 745

Total valeur nette 9 867 9 417

 

Méthodologie utilisée pour estimer la valeur recouvrable des écarts d’acquisition    et 
autres actifs à durée de vie indéterminée 

 
Les tests de dépréciation des écarts d’acquisition sont réalisés au niveau d’une unité 
génératrice de trésorerie (« UGT »). Une UGT est le plus petit groupe identifiable d’actifs 
dont l’utilisation continue génère des flux de trésorerie qui sont largement indépendants des 
entrées de trésorerie générées par d’autres actifs ou groupe d’actifs. Les UGT identifiées 
dans le Groupe sont les entités juridiques. 
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La valeur recouvrable des UGT est calculée à partir de la valeur d’utilité en utilisant les 
prévisions de flux de trésorerie. Les hypothèses clés utilisées sont : 

- la croissance des ventes, 

- les taux de marge brute, 

- le taux d'actualisation, 

- le taux de croissance retenu au-delà de la durée des plans.  

Les taux de croissance des ventes sont déterminés en fonction des analyses de marchés 
réalisées en interne et sur la base des informations externes disponibles. Les taux de 
croissance sont dans tous les cas nuls après cinq ans. 

Les taux de marge brute retenus sont ceux constatés sur une base historique, ajustés en 
fonction des budgets du Groupe. 

Les taux d'actualisation appliqués à ces prévisions pour chaque zone géographique sont 
déterminés en fonction du coût moyen pondéré du capital du secteur. Pour 2008, les taux 
retenus sont les suivants : 

- Chine : 10,5 % 

- Inde : 13 % 

- Etats-Unis : 9,5 % 

- Europe : 10,3 % 

Les données utilisées dans le cadre de la méthode des flux de trésorerie prévisionnels 
actualisés proviennent des budgets annuels et plans pluriannuels établis par la direction des 
secteurs d’activité concernés. Les plans consistent en des projections sur cinq ans. En outre 
s’y ajoute une valeur terminale correspondant à la capitalisation à l’infini des flux de 
trésorerie issus le plus souvent de la dernière année du plan.  

La variation à la baisse (taux de croissance du chiffre d’affaires, taux de marge brute, taux 
de croissance à l’infini) ou à la hausse (taux d'actualisation) de un point des hypothèses 
retenues n'a pas d'impact sur la valeur recouvrable des écarts d’acquisition et autres actifs à 
durée de vie indéterminée. 
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5.3 -   Evolution de la valeur nette comptable des autres                                    
  immobilisations incorporelles 

 
 
 
Valeur brute  

(en milliers d'euros) 
Frais de 

recherche 
Brevet, 

licences 
Autres 

immobilisations 
incorporelles 

Total 
Incorporelles 

31 décembre 2007 344 10 481 6 733 17 558

Acquisitions 247  247

Sorties (338)  (338)

Change 311 311 622

Autres 74  74

31 décembre 2008 344 10 775 7 044 18 163

 

Les autres immobilisations incorporelles comprennent la marque AEP qui est valorisée pour          
6 millions d’euros. Il n’existe pas d’autres immobilisations à durée de vie illimitée. 

 

 

 

 

Amortissements et 
dépréciations  

(en milliers d'euros) 

Frais de 
recherche

Brevet, 
licences

Autres 
immobilisations 

incorporelles 
Total 

Incorporelles

31 décembre 2007 (8) (5 122) (431) (5 561)

Dotations (44) (818) (102) (964)

Sorties 335  335

Change (81) 18 (63)

Autres 25  25

31 décembre 2008 (52) (5 661) (515) (6 227)

Valeur nette 2007 336 5 359 6 302 11 997

Valeur nette 2008 292 5 114 6 529 11 935
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Note 6 - Immobilisations corporelles 

 6.1 - Evolution de la valeur nette comptable 

 

 

 

Amortissements 
et dépréciations    

(en milliers 
d'euros) 

Terrains Constructions Installations 
techniques 

Autres 
immobilisations 

Immobilisations 
en cours Total

31 décembre 2007 0 (13 680) (52 960) (6 031) 0 (72 569)

Dotations  (1 284) (5 930) (759)  (7 973)

Cessions  746 8 433 1 318  10 497

Change  (61) (332) (21)  (414)

31 décembre  
2008 0 (14 279) (50 689) (5 493) 0 (70 461)

Valeur nette 2007 1 081 12 479 37 037 2 352 4 193 57 142

Valeur nette 2008 1 178 14 193 39 075 2 510 7 831 64 787

Valeur brute  

(en milliers d'euros) 
Terrains Constructions Installations 

techniques 

Autres 

immobilisations 

Immobilisations 

en cours 
Total 

31 décembre  2007 1 081 26 159 89 897 8 381 4 193 129 711

Acquisitions 83 2 815 6 882 949 4 847 15 576

Cessions (847) (9 643) (1 363) (27) (11 880)

Change 14 296 1 198 39 294 1 841

Autres 49 1 430 (3) (1 476) 0

31 décembre 2008 1 178 28 472 89 764 8 003 7 831 135 248
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 6.2 - Immobilisations en location financement 

 
(en milliers d'euros) 

Terrains Constructions Installations 
techniques

Autres 
immobilisations Total

Valeur nette 2007 259 3 154 5 111 2 8 526
Valeur nette 2008 342 4 949 4 561 0 9 852

 
 
L’augmentation du montant des constructions financées par des contrats de location 
financement est liée à l’extension des bâtiments industriels de la filiale I.D.M.M. 

 6.3 - Information sur les autres dépréciations d'actif 

Les autres dépréciations d'actifs concernent les stocks et les créances clients (Note 8 et 9). 

Note 7 - Autres immobilisations financières 

Evolution de la valeur nette comptable des autres immobilisations financières 
 
 
Valeurs brutes  

(en milliers d'euros) 
Prêts et créances 

31 décembre 2007 732 

Acquisitions 144 

Cessions (169) 

Changement de périmètre 0 

Change 20 

31 décembre 2008 727 

Dépréciations  

(en milliers d'euros) 
Prêts et créances 

31 décembre 2007 0 

Dotations  

Reprises  

31 décembre 2008 0 

Valeur nette 2007 732 

Valeur nette 2008 727 
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Note 8 - Stocks 

  8.1 - Evolution des stocks 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Matières premières et approvisionnements 36 180 34 215 

Encours de biens et services 5 017 5 625 

Produits intermédiaires et finis 21 463 19 878 

Valeurs brutes 62 660 59 718 

Dépréciations matières premières et 
approvisionnements (4 917) (4 915) 

Dépréciations encours de biens et services   

Dépréciations produits finis (2 887) (2 175) 

Dépréciations (7 804) (7 090) 

Valeur nette 54 856 52 628 

 

Sur l’exercice 2008, la société a mis au rebut un montant de stocks de 2 245 milliers d’euros, 
dont   1 392 milliers d’euros avaient fait l’objet d’une provision pour dépréciation des stocks.  

 

Note 9 - Créances clients 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Créances clients 37 645 37 027 

Dépréciations (974)   (1 039) 

Dépréciations en % 2,6 % 2,8 % 

Valeurs nettes 36 671 35 988 

 

Toutes les créances ont une échéance inférieure à 1 an. 
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Note 10 - Autres créances 

 

 (en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Créances fiscales et sociales 5 613 5 328 

Instruments dérivés  

(voir également Note 16) 
0 112 

Charges constatées d'avance 2 674 1 178 

Autres créances diverses 1 100 1 896 

Total 9 387 8 514 

 

Note 11 - Trésorerie et équivalents de trésorerie 

 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Placements à moins de 3 mois 31 446 42 211 

Disponibilités 22 840 17 822 

Provision pour dépréciation des VMP (118)  

Trésorerie à l'actif 54 168 60 033 

Découverts et lignes court termes (5) (423) 

Trésorerie nette 54 163 59 610 

Note 12 - Capitaux propres 

 12.1 - Composition du capital social 

Le capital social de la société s’élève à 3 326 366,28 euros. Il est composé de 2 181 947 
actions sans valeur nominale. Les actions nominatives détenues depuis 4 ans au moins, 
bénéficient d’un droit de vote double. 

Le 28 août 2008, le Directoire a acté la réduction de capital par voie d’annulation de 48 530 
actions propres pour un montant de 4 747 398 euros. 

Au cours de l’exercice 2008, il a été créé 6 667 actions suite à l’exercice de 6 517 options de 
souscriptions au titre du plan de souscription n°1 et de 150 options de souscription au titre du 
plan  n° 2. 
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 12.2 - Options de souscriptions d'actions 

 

Description des plans Plan 1 Plan 2 

Date de décision du directoire 21/11/2003 27/09/2005 

Date d'acquisition des droits nov. 2003 à nov. 2007 sept. 2005 à sept. 2009 

Date d’expiration 20/02/2008 20/12/2009 

Nombre de bénéficiaires 85 7 

Durée de vie estimée 4 ans 4 ans 

Prix de l'action à la date d'attribution 59,5 57,45 

Volatilité attendue  18,6 % 16,5 % 

Taux sans risque 3,0 % 3,5 % 

Ratio de dividende attendu 0 % 1 % 

Prix d'exercice 58,97 56,97 

Juste valeur estimée des options accordées 11,83 9,5 

Nombre d'options accordées 14 200 4 200 

  Nombre Prix 
exercice Nombre Prix 

exercice 

Options en circulation en début d'exercice 7 425 58,97 3 906 56,97 

Attribuées pendant la période 0  0  

Renoncées pendant la période  0  0  

Exercées pendant la période 6 517 58,97 150 56,97 

Expirées pendant la période 908  150  

En circulation en fin de période 0  3 606  

Exerçable en fin de période 0  3 606  

Valorisation initiale du plan 167 986  39 900  

Montant  enregistré en charges en euros dans l'exercice 4 987 
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 12.3 - Titres d’autocontrôle 

Dans le cadre des autorisations données par les assemblées générales ordinaires, des 
actions Radiall ont été rachetées par le Groupe. La part du capital social détenu a évolué de 
la façon suivante : 

 
En nombre d'actions 31 déc. 2008 31 déc. 2007
Détention à l'ouverture 40 763 2 430
Achats d'actions  63 193 72 625
Ventes d'actions (14 731) (34 292)
Annulations dans l’exercice (48 530) 0
Détention à la clôture 40 695 40 763
Dans le cadre d'animation du cours de bourse 10 479 4 874
En vue de leur annulation 30 216 35 889

Le coût d'acquisition des titres achetés ainsi que le produit de cession des titres vendus ont 
été imputés sur la situation nette. 

 12.4 - Résultat par action 

 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Résultat part du Groupe, en euros 7 775 088 12 974 377 

Nombre d'actions (moyenne pondérée)         
en circulation sur la période 

2 213 338 2 218 662 

Nombre d'actions (moyenne pondérée) 
d'autocontrôle sur la période 

42 005 8 865 

Nombre d'actions retenues 2 171 333 2 209 797 

Résultat par action, en euros 3,58 5,87 

  
 12.5 - Résultat dilué par action 
 
 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Résultat net part du Groupe, en euros 7 775 088 12 974 377 

Nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en 
circulation sur la période 2 171 333 2 209 797 

Effet de la dilution :   

Options de souscriptions attribuées dans le cadre 
des plans de « stock-options » 309  6 933 

Nombre moyen pondéré d’actions ordinaires 
ajusté pour le résultat dilué par action 2 171 642 2 216 730 

Résultat net dilué par action, en euros 3,58 5,85 
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 12.6 - Dividende proposé 

Le Directoire qui s’est tenu le 7 avril 2009, a proposé une distribution de 0,95 euro par 
action. Cette distribution a été soumise aux actionnaires lors l’Assemblée Générale 
convoquée le 27 mai 2009 qui l’a approuvée.  

Note 13 – Provisions  

 13.1 - Evolution des provisions sur l’actif courant 

  

 
 13.2 - Evolution des provisions courantes et non courantes 

 

(en milliers 
d'euros) 

31 déc. 
2007 Dotations Utilisations

Reprises 
non 

utilisées
Transfert

Mouvt de

périmètre

Ecarts 
Actuariels 

Ecart de 
change

31 déc.  
2008

Indemnités de 
fin de carrière 3 825 408 (54) (282) 4 005

Provisions 
non courantes 3 825 408 (54) (282) 4 005

Risques 
techniques et 
commerciaux 

78 229 19  2 290

Autres risques 211 134 63  14 296

Provisions 
courantes 289 363 82  16 586

Les provisions non courantes comprennent les indemnités de fin de carrière de Radiall S.A. 
pour  3 881 milliers d’euros et de la société I.D.M.M., pour 124 milliers d’euros. 

(en milliers 
d'euros) 

 31 
déc.    
2007 

Dotations Utilisations 
Reprises 

non 
utilisées 

Mouvt de 

périmètre 

Ecart 
de 

change 
31 déc.    

2008 

Provision 
créances clients 1 039 79 88 88 0 32 974 

Provision  

dépréciation des 
stocks 

7 090 1 884 1 392 0 0 222 7 804 

Total provision 
sur 

l’actif courant 

8 129 1 963 1 480 88 0 254 8 778 
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 13.3 - Engagements de retraite 

Hypothèses retenues pour les indemnités de fin de carrière  

 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Age de départ à la retraite   

- Né avant 1951 60 60 

- Né entre 1951 et 1956 63 63 

- Né après 1956 65 65 

Taux d'évolution des salaires 2,9 % 2,9 % 

Taux d'actualisation 4,4 % 4.3% 

Turnover   

- de 16 à 39 ans 5,04 % 5,04  % 

- de 40 à 49 ans 2,02 % 2,02 % 

- de 50 à 54 ans 0,50 % 0,50 % 

- de 55 à 65 ans 0,00 % 0,00 % 

Table de mortalité TF 00-02 TF 00-02 

Les informations indiquées dans cette note concernent Radiall S.A et I.D.M.M. Il n’existe pas 
d’engagement de retraite significatif dans les autres filiales du Groupe. Les modalités de 
départ sont considérées à l'initiative du salarié dans la totalité des cas. 

L’hypothèse retenue en 2007 est reconduite en 2008. Afin d'anticiper le recul progressif de 
l'âge de départ en retraite, une différenciation a été retenue en fonction de la tranche d’âge 
du salarié selon la génération plutôt que de retenir un âge de départ moyen. 

Le taux de turnover moyen ressort à 2,89 % et est cohérent avec le taux réel moyen 
constaté sur les cinq derniers exercices. 

Coût des services rendus 

 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Coût des services rendus à l’ouverture 4 692 4 611 

Variation de périmètre 0  86 

Coût des services rendus de l'exercice 239 241 

Prestations versées au cours de l’exercice (93) (385) 

Pertes (Gains) actuariels générés au cours de 
l'exercice (302) (41) 

Coût financier de l'exercice 210 180 

Coût des services rendus à la clôture 4 746 4 692 
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Actifs de couverture 
 
(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Juste valeur des actifs à l’ouverture 867 1 127 

Rendement attendu des actifs 41 50 

Gain (Pertes) actuariels générés  

au cours de l'exercice sur les actifs 
(20) 3 

Prestations servies dans l'année (147) (313) 

Cotisations employeur 0 0 

Modification de régime 0 0 

Juste valeur des actifs à la clôture 741 867 

Montants comptabilisés au bilan et au compte de résultat 
 
(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Passif comptabilisé au bilan 4 005 3 825 

Coût des services rendus de l'exercice 239 241 

Coût financier de l'exercice 210 180 

Rendement attendu des actifs (41) (50) 

Charge comptabilisée au compte de résultat 408 371 

Pertes (gains) actuariels comptabilisés  

dans les capitaux propres  
(282) (38) 

 
(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Passif à l'ouverture 3 825 3 484 

Transfert 0     (6) 

Variation de périmètre 0 86 

Charge comptabilisée au compte de résultat 408 371 

Pertes (gains) actuariels comptabilisés  

dans les capitaux propres 
(282) (38) 

Prestations versées au cours de l'exercice 54 (72) 

Passif à la clôture 4 005 3 825 
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Note 14 - Dettes financières 

 
Courant Non courant 

31 décembre 2008  

(en milliers d'euros) < 1 an de 1 à 5 ans 
plus de 

5 ans 
Total 

Avances remboursables  1 126  1 126 

Emprunt obligataire 851 37 699  37 699 

Autres dettes financières 526 967  967 

Contrats de location financement 989 1 449 3 228 4 677 

Crédit de trésorerie 5    

Total 2 371 41 241 3 228 44 469 

Dettes en EUR 1 580 41 241 3 228 44 469 

Dettes en USD     

Dettes en autres devises 791    

Total 2 371 41 241 3 228 44 469 

 

Courant Non courant   31 décembre  2007 

(en milliers d'euros) < 1an de 1 à 5 ans plus de     
5 ans Total 

Avances remboursables  1 500  1 500 

Emprunt obligataire 855 37 456  37 456 

Autres dettes financières 465 929  929 

Contrats de location financement 1 127 3 419 2 146 5 565 

Crédit de trésorerie 423    

Total 2 870 43 304 2 146 45 450 

Dettes en EUR 1 891 43 304 2 146 45 450 

Dettes en USD     

Dettes en autres devises 979    

Total 2 870 43 304 2 146 45 450 
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Emprunt Obligataire : 

En date du 18 juillet 2007, le Groupe Radiall a procédé à l’émission d’un Emprunt Obligataire 
à Bons de Souscription et/ou d’Acquisition d’Actions remboursables (OBSAAR) qui a fait 
l’objet d’une note d’opération du 18 juin 2007 visée par l’A.M.F. sous le n° 07-199. Le total de 
l’émission en valeur nominale, en juillet 2007, est de 39 478 milliers d’euros. 

Les caractéristiques de cet emprunt sont les suivantes : 

 

Nombre d’obligations émises  37 597 

Valeur nominale en euro / Prix d’émission (en euros)  1 050 

Prix d’émission (en euros)  1 050 

Montant total de l’émission en valeur nominale  39 477 900  

Taux d’intérêt facial (paiement annuel à terme échu)   « Euribor 12 mois  – 0,63 % » 

Nombre d’obligations remboursées au cours de l’exercice  0 

Nombre d’obligations restant à rembourser au 31 décembre 2008   37 597  

Date prévue de remboursement  18 juillet 2012 

 

Les obligations émises ont été souscrites à hauteur de 7,6 % par le public et pour le solde 
par Crédit du Nord, BNP Paribas et Calyon. A chaque obligation est attachée trois BSAAR A 
et trois BSAAR B. 

Ces Etablissements Bancaires ne souhaitant pas conserver les BSAAR attachés aux 
OBSAAR souscrites par eux, ils ont cédé 19 872 BSAAR aux actionnaires de la société pour 
0,01 euro par bloc, 48 036 BSAAR aux cadres et mandataires sociaux de la société et 
140 574 BSAAR à la société Hodiall. Le solde des BSAAR (17 106) étant conservé par 
certains souscripteurs d’OBSAAR. 

Le montant de l’émission de 39 478 milliers d’euros se divise, après imputation des frais pour     
462 milliers d’euros, en une composante dette de 37 456 milliers d’euros et une composante 
capitaux propres de 1 560 milliers d’euros avant impôt, soit 1 050 milliers d’euros net 
d’impôts différés.  

Les intérêts sur la période du 01 janvier au 31 décembre 2008 représentent une charge de   
1 729 milliers d'euros. 

Les BSAAR A et les BSAAR B seront respectivement admis aux négociations sur le marché 
Euronext Paris le 19 juillet 2010 sous le code ISIN FR0010485466 et le 20 juillet 2009 sous 
le code ISIN FR0010485474 au moment où ils deviendront exerçables. 
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Les caractéristiques essentielles des Bons de Souscription d’Actions Remboursables sont 
les suivantes :  
 
Principales caractéristiques 
des BSAAR 

 
BSAAR A 

 
BSAAR B 

 
Prix d’exercice 
 

 
126,00 € 

 
121,00 € 

 
Parité d’exercice  

1 action nouvelle portant 
jouissance courante pour 

1 BSAAR A 

 
1 action nouvelle portant 
jouissance courante pour 

1 BSAAR B 
 

 
Durée  

7 ans 

 
4 ans 

 
 
Période d’exercice  

du 19 juillet 2010 au        
18 juillet 2014 inclus 

 
 du 20 juillet 2009 au            
18 juillet 2011 inclus 

 
Engagement de rachat des intérêts minoritaires 
 
A fin 2008, l’actionnaire minoritaire de Radiall Protectron détient 10 % des actions de cette 
société. Radiall détient dans ce cadre une option d’achat sur ces titres et l’actionnaire 
minoritaire une option de vente.  
 
L’option de vente est exerçable dans les 5 ans à compter de septembre 2007.  
 
L’option d’achat est exerçable à tout moment entre septembre 2012 et septembre 2014. Un 
accord prévoit le rachat de ces actions par Radiall, selon une base de calcul déterminé par 
les parties.  
 
Conformément aux principes comptables appliqués par le Groupe, l’enregistrement de cet 
engagement dans les états financiers consolidés au 31 décembre 2008, conduit à 
comptabiliser une dette financière pour la juste valeur de l'engagement, en contrepartie 
d'une réduction des intérêts minoritaires et d'un goodwill correspondant à la différence entre, 
la valeur de l'engagement et ces intérêts minoritaires.  
 
Le montant de cet engagement s’élève à 791 milliers d’euros au 31 décembre 2008, en 
augmentation de 177 milliers d’euros par rapport au 31 décembre 2007, et est inclus dans la 
rubrique «Autres dettes financières» de la présente note.  
 
 Au 31 décembre 2008, la part de résultat revenant aux intérêts minoritaires de la filiale 
Radiall Protectron a été reclassée, conduisant à augmenter l’écart d’acquisition d’un montant 
de 51 milliers d’euros (cf note 5.1). 
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Note 15 - Autres dettes 

 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Avances sur commandes 224 145 

Dettes fiscales et sociales 13 049 13 898 

Dettes sur immobilisations 727 1 329 

Instruments dérivés 1 124 0 

Dettes diverses 782 582 

Comptes de régularisation 2 306 2 361 

Total 18 212 18 315 

 

Note 16 –  instruments financiers 

 16.1 - Gestion des risques financiers 

Radiall est exposé à une grande variété de risques financiers. Les risques principaux sont le 
risque de change, le risque de crédit et dans une moindre mesure le risque de taux. Les 
risques de change et de taux d'intérêt sont gérés de manière centrale par le Groupe.  

Toutes les transactions financières réalisées par le Groupe sont contractées uniquement 
avec des partenaires disposant d’une notation de premier rang reçue d’une agence 
spécialisée.  

 Risque de change 

L’exposition au risque de change provient essentiellement des achats et des ventes réalisés 
par les filiales du Groupe dans d’autres monnaies que leur monnaie fonctionnelle. 
 
Les actifs, passifs, produits et charges des entités opérationnelles du Groupe sont 
enregistrés dans diverses devises, principalement l’euro, le dollars U.S et la devise chinoise 
(CNY). Les états financiers du Groupe sont présentés en euros. Les actifs, passifs, produits 
et charges enregistrés dans des devises autres que l’euro doivent être convertis en euros au 
taux de change applicable pour être inclus dans les états financiers consolidés du Groupe. 

Le Groupe recourt aux instruments dérivés uniquement pour couvrir son exposition aux 
risques financiers liés à son activité commerciale et à ses positions financières. Cette 
politique lui interdit de prendre ou d’autoriser ses filiales à prendre des positions spéculatives 
sur le marché. D'une manière générale, les filiales ne sont pas autorisées à utiliser des 
instruments dérivés. 
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 Sensibilité aux fluctuations des taux de change 

Sur la base d’une baisse de 10 % de l’ensemble des devises face à l’Euro,  les impacts sur 
les ventes du Groupe et sur les capitaux propres (écart de conversion) sont présentés dans 
le tableau ci-dessous. Une hausse de 10 % de la parité aurait un impact symétrique avec les 
mêmes montants mais dans le sens opposé. 

 

(en milliers d'euros) 2008 

Chiffre d’affaires (9 260) 

Impact sur les capitaux propres (écarts de conversion) (4 409) 

  

 Risque de crédit 

Le risque sur les crédits clients est géré par le service de Crédit Management qui s'assure du 
respect des procédures du recouvrement des créances et coordonne les limites de crédit 
pour les clients internationaux. Pour la plupart des entités européennes et asiatiques, une 
assurance crédit a été souscrite auprès d'un assureur de renommé. 
 
 
 
 
 
 Balance âgée des créances clients  
 
 

 
  

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

   

Non échus 31 396 30 002 

Echus :    

 - depuis 30 jours 2 965 4 517 

 - depuis 31 à 60 jours 1 481 818 

 - depuis 61 à 90 jours 323 381 

 - depuis 91 à 180 jours 506 270 

Total 36 671 35 988 

 
 
 
Au 31 décembre 2008, il n’existe pas d’autres actifs financiers non dépréciés et impayés 
significatifs. 
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Exposition financière 

La politique générale du Groupe consiste à ce que ses filiales achètent, vendent, empruntent 
et investissent principalement dans la même devise que leur devise fonctionnelle, afin de 
réduire leur exposition financière aux fluctuations des taux de change. 

 Risque de taux d’intérêt 

L’exposition du Groupe aux variations de taux d’intérêt est due principalement à son 
endettement. Afin de réduire ce risque, le Groupe utilise des contrats d’échange de taux 
d’intérêts (swaps). 

 Sensibilité aux mouvements des taux d’intérêts 

Au 31 décembre 2008, la dette financière à taux variable correspond principalement aux 
Obligations à Bons de Souscription ou d’Acquisition d’Actions Remboursables (OBSAAR)  
dont le taux d’intérêt est basé sur le taux de « Euribor 12 mois ». 
 
Le risque d’évolution défavorable des taux d’intérêts pendant la durée de l’émission 
obligataire est intégralement couvert par le fait que l’endettement à taux variable fait l’objet 
d’une couverture taux fixe contre taux variable jusqu’à la date de remboursement de la dette.  
 
Les créances et dettes à court terme ne sont pas exposées au risque de taux d’intérêt. 

 Risque de liquidité et sur la structure du capital 

Le Groupe cherche à réduire au maximum les risques liés à sa structure financière. Elle 
favorise chaque fois que cela est possible l’autofinancement de son développement et ne 
recourt à l’endettement que lorsque cela est strictement nécessaire. 
 
En 2007, Radiall a émis pour 39,5 millions d’euros d’OBSAAR dans le but de financer une ou 
plusieurs acquisitions futures entrant dans ses objectifs stratégiques. Ce vecteur hybride a 
été choisi dans la mesure où il offre un coût de l’endettement optimisé et qu’il permettra 
éventuellement, dans un second temps, d’augmenter les fonds propres du Groupe. 
 
Les objectifs et politiques de gestion financière sont demeurés identiques depuis de 
nombreux exercices. 

 16.2 - Instruments liés à la gestion du risque de change au 31 décembre 2008 

 

  
Nominal 

(en milliers de devise) 

Valeur de marché 

(en milliers d'euros) 

Accumulateur (vendeur USD) 6 374 (143) 

Total 6 374 (143) 
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 16.3 - Instruments liés à la gestion du risque de taux au 31 décembre 2008 

(en milliers d'euros) Nominal Valeur de 
marché 

EUR   

Swaps de taux Variable/ Variable 650 2 

Swaps de taux Variable/ Fixe ou variable 40 000 (981) 

Dans le cadre de sa politique de couverture contre l'exposition au risque de taux, Radiall a 
mis en place les opérations suivantes : 

S’agissant des échéances du crédit-bail immobilier contractés par Radiall S.A. pour 
l’extension du site de Château-Renault : 

- Echange de conditions d'intérêts jusqu'au 1er janvier 2012. Radiall est payeur de 
« Euribor 12 mois » (avec un plafond à 3 % si le taux « LIBOR 12 mois » est inférieur à 
4,65 %) contre « Euribor 3 mois ». 

- Le montant notionnel est amorti de 200 000 euros par an de manière linéaire. Au 31 
décembre 2008, le montant notionnel s'élève à 650 000 euros. 

- La valeur de marché est de 1 607 euros. 

S’agissant des échéances de l’emprunt obligataire « OBSAAR » contractés par Radiall 
S.A. au taux nominal de « Euribor 12 mois – 0,63 % » :  

Radiall utilise des instruments financiers dérivés dans le cadre de la gestion du risque de 
taux associé à la dette à taux variable relative à l’émission d’OBSAAR réalisé en juillet 2007 
(taux « Euribor 12 mois  – 0,63 % »). Radiall a mis en œuvre les procédures et la 
documentation nécessaires pour justifier la mise en place d’une comptabilisation de 
couverture efficace au sens de la norme IAS 39.  

Dans ce cadre, Radiall a conclu début 2008 avec plusieurs établissements financiers :  

- Un premier contrat d’échange de conditions de  taux d’intérêt jusqu’au 18 juillet 2012, 
d’un montant nominal de 20 millions d’euros non amortissable : Radiall est receveur du 
taux variable « Euribor 12 mois pré-fixé » et payeur du taux fixe de 4.395 % l’an. La 
valeur de marché au 31 décembre 2008 est de - 507 620 euros. 

- Un second contrat d’échange de conditions de taux d’intérêt jusqu’au 18 juillet 2012, d’un 
montant nominal de 20 millions d’euros non amortissable : Radiall est receveur du taux 
variable « Euribor 12 mois pré-fixé » et payeur du taux fixe de 4,34 % l’an. La valeur de 
marché au 31 décembre 2008 est de – 473 782 euros. 
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Ces opérations viennent en couverture des flux de trésorerie relatifs à l’emprunt obligataire 
OBSAAR. 

La variation négative de la juste valeur de ces instruments financiers dérivés, entre leur date 
de souscription et le 31 décembre 2008, a été constatée en diminution des capitaux propres 
à fin décembre 2008, soit 981 milliers d’euros pour les 2 swaps et a donné lieu à la 
comptabilisation d’un impôt différé actif de 327 milliers d'euros.  

 
 16.4 - Synthèse des instruments financiers 
 
 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Actif 0 253 

Passif (143) (69) 

Total risque de change (143) 184 

Actif 2 10 

Passif (981) (82) 

Total risque de taux (979) (72) 

Total actif 2 263 

Total passif (1 124) (151) 

Total (net) (1 122) 112 
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16.5 – Bilan par catégorie d’instruments financiers 
 

31 déc. 2008 Ventilation par catégorie d'instruments 

(en milliers d'euros) 
Valeur 

au bilan 
Juste 
valeur 

Actifs 
disponibles  à 

la vente 

Prêts et 
créances 

Dettes 
au coût 
amorti 

Juste 
valeur par 

résultat 
Instruments 
financiers 

ACTIFS FINANCIERS 

Actifs non courants        

Autres immobilisations 
financières 727 727  727    

TOTAL 727 727  727    

Actifs courants        

Créances clients et 
comptes rattachés 36 671 36 671  36 671    

Autres créances 9 387 9 387  9 387    

Trésorerie et 
équivalents de 
trésorerie 

54 168 54 168  22 840  31 328  

TOTAL 100 226 100 226  68 898  31 328 0 

PASSIFS FINANCIERS 

Dettes financières 
non courantes        

Dettes financières à 
long terme 44 469 44 469  2 093 42 376   

TOTAL 44 469 44 469  2 093 42 376   

Dettes courantes        

Dettes financières à  
court terme  2 371 2 371  791 1 580   

Dettes fournisseurs 18 553 18 553  18 553    

Autres dettes 18 212 18 212  17 088   1 124 

TOTAL 39 136 39 136  36 432 1 580  1 124 
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31 déc. 2007 Ventilation par catégorie d'instruments

(en milliers d'euros) 
Valeur 

au bilan 
Juste 
valeur 

Actifs 
disponibles  à 

la vente 
Prêts et 

créances 
Dettes 
au coût 
amorti 

Juste 
valeur 

par 
résultat 

Instruments 
financiers 

ACTIFS FINANCIERS 

Actifs non courants 
 
 
 

      

Autres immobilisations 
financières 732 732  732    

TOTAL 732 732  732    

Actifs courants        

Créances clients et 
comptes rattachés 35 988 35 988  35 988    

Autres créances 7 336 7 336  7 224   112 

Trésorerie et 
équivalents de 
trésorerie 

60 033 60 033  17 822  42 211  

TOTAL 103 357 103 357  61 034  42 211 112 

PASSIFS FINANCIERS 

Dettes financières 
non courantes        

Dettes financières à 
long terme 45 450 45 450  2 429 43 021   

TOTAL 45 450 45 450  2 429 43 021   

Dettes courantes        

Dettes financières à 
court terme  2 870 2 870  888 1 982   

Dettes fournisseurs 20 593 20 593  20 593    

Autres dettes 15 954 15 954  15 954    

TOTAL 39 417 39 417  37 435 1 982   
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Note 17 - Impôts sur les résultats 

 17.1 - Analyse de la charge d'impôt 

La charge d’impôt s’analyse comme suit : 
 
(en milliers d'euros)  31 déc.  2008 31 déc.  2007 
France (129) (507) 

Etranger (2 266) (4 500) 

Impôts exigibles (2 395) (5 007) 

France 553 364 

Etranger (327) 98 

Impôts différés 226 463 

Produit ou (charge) d’impôt (2 169) (4 544) 

 17.2 - Réconciliation entre l'imposition théorique et l'imposition effective 

Les éléments de réconciliation sont les suivants : 
 

(en milliers d'euros) 31 déc. 2008 31 déc. 2007 

Résultat avant impôt 11 271 18 642 

Impôt théorique aux taux applicables dans chaque 
pays (2 539)  (5 422) 

Impacts des charges non déductibles et des 
revenus non taxables (197) 48 

Effet des variations de taux d'impôt 22 448 

Impôts différés non constatés sur les déficits de la 
période (2) (277) 

Constatation de produits d'impôts non activés 
antérieurement 0 175 

Crédit d’impôt recherche 401 247 

Taxation à taux réduits 158 155 

Autres (12) 82 

Total (2 169) (4 544) 

 

Le taux d’impôt effectif s’élève à environ 19 % au titre de l’exercice 2008 contre 24 % en 
2007. 
Suite à l’intégration fiscale des sociétés Radiall S.A., I.D.M.M., Radiall Systems, I.D.F.I., 
R.V.C., l’ensemble des déficits reportables de ces sociétés constatés sur l’exercice fiscal 
2008 a été activé. 
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 17.3 - Position nette des impôts différés 

 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Impôts différés actifs 1 234 1 608 

Impôts différés passifs (5 578) (6 217) 

Impôts différés nets (4 344) (4 609) 

 

 17.4 - Principaux actifs et passifs d’impôts différés consolidés 

 

 (en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007

Effet des reports déficitaires 2 886 3 258

Effet fiscal des différences temporaires liées aux :  

- Ecarts d'acquisitions (2) (3)

- Autres actifs non courants (10 643) (10 525)

- Stocks 1 530 1 130

- Autres actifs courants 217 162

- Provision pour risques 2 554 2 286

- Autres dettes  (479) (497)

- Autres  27 12

Impact fiscal des différences temporaires (6 796) (7 435)

Impôts différés actif (passif) bruts  (3 910) (4 177)

Provision pour dépréciation des impôts différés 
actifs (434) (432) 

Impôts différés nets (4 344) (4 609)

 

Les impôts différés sur déficits sont reportables sans limitation de durée. 

Les impôts différés sur actifs non courants sont composés pour l'essentiel des impôts 
différés sur amortissements dérogatoires de Radiall S.A. et des impôts différés reconnus sur 
les actifs incorporels de la société AEP et du Groupe I.D.FI. 
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17.5 - Détail de l’impôt courant à l’actif du bilan 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Impôts société  

(acomptes et crédits d’impôts) 
5 011 

3 727 

 

Carry-back 0 5 225 

Total  5 011 8 952 

Le solde de la créance de carry-back de Radiall S.A. a été remboursé au cours de l’exercice 
2008. 

Note 18 - Effectifs et frais de personnel 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Personnel extérieur 8 836 9 633 

Salaires 48 892 48 474 

Charges sur salaire 20 020 18 722 

Stocks options 5 10 

Total 77 752 76 839 

France 56 136 56 124 

International 21 616 20 715 

Total 77 752 76 839 
 
 
 
 
 
(effectifs moyens)  2008 2007 

 interne externe interne externe 

France 1 196 154 1 185 154 

International 786 350 726 421 

Total 1 982 504 1 911 575 
 

Un reclassement des charges relatives aux taxes assises sur salaires d’un montant de            
1 112 milliers d’euros a été effectué sur 2007 afin de les faire apparaître en charges de 
personnel. 
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Note 19 - Frais de recherche et de développement 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Frais de développement activés 0  0 

Frais non activés 14 965 12 719 

Amortissement des frais de développement 
activés 0 8 

Total des dépenses engagées 14 965 12 727 

Aucune charge au titre de l'amortissement des frais de développement n'a été enregistrée au 
titre de l’exercice 2008. 

Note 20 - Autres produits et charges d'exploitation 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Résultat de change 1 094 (296) 

Variation de juste valeur des instruments 
financiers  60 

Résultat lié à des cessions d'actifs (472) 1 098 

Subventions 1 121 939 

Autres produits et charges (49) 32 

Total 1 694 1 833 

Le résultat de change opérationnel est positif à la clôture 31 décembre 2008 grâce aux gains 
de change réalisés sur les transactions en dollars par Radiall S.A. sur le second semestre 
2008. 

Le résultat lié à des cessions d’actifs est principalement dû à des cessions, sorties 
d’immobilisations corporelles appartenant à Radiall S.A. 

Note 21 - Dépréciation de l’actif non courant 

Le montant des dépréciations de l'actif non courant ne concerne que les dotations aux 
amortissements des immobilisations corporelles et incorporelles. 
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Note 22 - Dépréciation de l'actif courant et dotations aux provisions 

 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Dépréciations des stocks (1 884) (305) 

Dépréciations des actifs courants 31 (245) 

Provisions pour risques (290) 371 

Total (2 143) (179) 

 

Les dotations pour dépréciations des stocks ont été effectuées principalement sur les 
sociétés Radiall S.A. et Radiall Shanghai. 

Note 23 - Autres produits et charges financiers 

 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Gain de change sur financement intragroupe 638 0 

Reprise des provisions des sur Obligations 
Convertibles en Actions D- LightSys 0 500 

Autres produits financiers 116 0 

Total des autres produits financiers 754 500 

Perte de change sur financement 
intragroupe 0 (500) 

Dotation pour dépréciation des VMP (126) 0 

Charge sur instruments financiers (253) 0 

Autres charges financières (55) (3) 

Total des autres charges  financières (434) (503) 

Total 320 (3) 
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Note 24 - Rémunération des auditeurs 

 

MAZARS FIDUS 

Montant HT En % Montant HT En % 
(en milliers d'euros) 

2008 2007 2008 2007 2008 2007 2008 2007 

Audit 

- Commissariat aux comptes, certifications, comptes individuels et consolidés 

Radiall S.A. 243 208 54 % 39 % 49 47 68 % 53 % 

Filiales intégrées globalement 189 205 42 % 38 % 23 22 32 % 25 % 

- Autres prestations directement liées à la mission du commissaire aux comptes 

Radiall S.A. 0 72  13 %     

Filiales intégrées globalement 0 0   0 19  22 % 

Sous-total 432 485 96 % 91 % 72 88 100 % 100% 

Autres prestations rendues par les réseaux aux filiales intégrées globalement 

Juridique, fiscal, social 19 50 4 % 9 %     

Autres missions de conseil 0 0       

Sous-total 19 50 4 % 9 %     

TOTAL 451 535 100 % 100 % 72 88 100 % 100 % 
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Note 25 - Engagements hors bilan et autres informations 

Les engagements correspondant à la gestion des risques de change et de taux sont décrits 
dans la Note.16 relative aux instruments financiers. 

 25.1 - Engagements relatifs aux contrats de location financement 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Immobilier Echéance <= 1 an 377 266 

 Entre 1 et 5 ans 986 989 

 A plus de 5 ans 3 228 1 259 
  Total 4 591 2 514 
Autres immobilisations Echéance <= 1 an 785 943 

 Entre 1 et 5 ans 670 1 453 
 A plus de 5 ans 0 0 
  Total 1 455 2 396 

 25.2 - Engagements relatifs aux contrats de location simple non résiliables 
 
 

(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Immobilier Echéance <= 1 an 1 692 1 580 

 Entre 1 et 5 ans 5 045 5 135 

 A plus de 5 ans 4 892 5 234 

  Total 11 719 11 949 

Autres immobilisations Echéance <= 1 an 309 269 

 Entre 1 et 5 ans 355 392 

 A plus de 5 ans 21 0 

  Total 686 688 
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 25.3 -  Engagements relatifs aux contrats de location avec option d'achat 

Radiall USA a participé à un contrat de bail en novembre 2008 concernant l’extension des 
locaux du site d'Obregon au Mexique conclu entre les sociétés Immobiliaria Trento, S.A. 
DE C.V et Sonora S. Plan, S.A. DE C.V. 
 
La durée du bail est de 10 ans et prévoit d'une part la possibilité de sortir du contrat à l'issue 
de la cinquième année moyennant dédit et d'autre part, la possibilité d'acquérir les dits 
locaux à l'échéance du contrat où encore, de poursuivre le bail pour une période 
additionnelle de 10 ans. 
Dans le cadre de ce bail, Radiall U.S.A. accompagnée par sa société mère Radiall America 
Inc. a consenti une garantie au bailleur Immobiliaria Trento, S.A. DE C.V, afin de garantir les  
engagements pris par la société Sonora S. Plan, S.A. DE C.V. au titre de ce bail des locaux 
que la Société occupe exclusivement. 
Ce bail prévoit le transfert du paiement du loyer directement à un établissement financier, la 
banque WELLS FARGO. 

Note 26 - Informations relatives aux parties liées 

  26.1 - France Télécom et ses filiales (FT) 

Depuis mai 2003, Monsieur Lombard est administrateur de Radiall. Il a été nommé Président 
Directeur Général de France Télécom le 1er mars 2005.  
 
Dans le cadre de son activité courante et selon les conditions de marché, Radiall a effectué 
des transactions d’un montant jugé non significatif avec « FT ». 

 26.2 - Hodiall et Société d’Investissement Radiall (S.I.R.) 

Le capital de Radiall est détenu à hauteur de 43,5 % par Hodiall et à hauteur de 27,7 % par 
la S.I.R. au 31 décembre 2008. Ces deux sociétés ont une influence notable sur le Groupe et 
constituent des entreprises liées à Radiall. 
 
Les transactions entre la société Hodiall et la société Radiall sont régies par une convention 
de prestation de services. Cette convention prévoit que la société Hodiall s'engage envers 
Radiall à lui fournir son assistance et ses conseils dans l'accomplissement des opérations 
suivantes : stratégie du Groupe, services financiers et fiscaux, gestion et communication 
financière, animation sociale, assistance juridique, secrétariat juridique, services 
administratifs et gestion des programmes d'assurance.  

Le montant facturé par Hodiall à Radiall au titre de ces prestations ainsi que la dette de 
Radiall vis-à-vis de Hodiall en fin d'exercice est indiqué ci-dessous :  
(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Montant facturé par Hodiall à Radiall 700 600 

Dette de Radiall vis-à-vis de Hodiall en fin d'exercice 493 291 

Il n’y a pas eu de transaction entre la S.I.R. et Radiall au titre des années 2008 et 2007. 
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 26.3 -  Sommes versées aux membres du Comité des Directions   
  Opérationnelles (C.D.O.)  
 
 
En 2008 et 2007, le total des avantages payés par le Groupe aux membres du C.D.O. se 
détaille comme suit : 
 
 
(en milliers d'euros) 31 décembre 2008 31 décembre 2007 

Salaires et autres avantages à court terme  

(y compris charges patronales)  
1 907 1 753 

Autres avantages à long terme 0 0 

Indemnités de fin de contrat de travail  0 0 

Paiement fondé sur des actions 5 10 

Total 1 912 1 763  

Effectif moyen 9 9 

        26.4 - Sommes versées aux membres du Conseil de Surveillance et du  
          Directoire  

Le montant des jetons de présence et indemnités payés aux membres du Conseil de 
Surveillance et du Directoire s’élève à 131 856 euros pour l'exercice 2008 et à 119 079 euros 
pour l'exercice 2007. 
 

Note 27 - Evénements postérieurs à la clôture 

Néant. 
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20.2 – Etat des filiales et participations de Radiall 
 
 

Valeur 
comptable titres

 Capital 
(1) 

Réserve 
Report à 

nouveau (1)

% 
Capital 
détenu 

Brut Net 

CA HT 
exercice 

2008 
 

Résultat 
net 2008

(1) 

Dividendes 
encaissés

par 

Radiall S.A.

FRANCE         

Industrie Doloise Finances 

(Rosny-sous-Bois (93)) 
975 93 100,00 6 597 6 597 0 (22) 0 

ETRANGER         

Radiall GmbH  
(Allemagne) 486 419 100,00 229 229 15 128 1 207 1 194 

Radiall Elettronica Srl  
(Italie) 257 2 673 100,00 596 596 7 684 145 0 

Radiall BV  
(Pays-Bas) 16 628 100,00 11 11 3 207 392 0 

Radiall AB  
(Suède) 27 7 100,00 47 47 271 (20) 105 

Radiall America  
(Etats-Unis) 11 135 18 327 100,00 13 526 13 526 0 (119) 0 

Radiall Asia 
(Hong Kong) 28 1 130 55,00 18 18 2 697 431 0 

Radiall do Brasil  
(Brésil) 197 (153) 99,87 754 213 313 10 0 

Radiall Ltd.  
(Grande Bretagne) 2 344 12 100,00 4 521 4 521 7 061 714 937 

Radiall Protectron Ltd. 
 (Inde) 346 1 488 90,00 2 450 2 450 5 333 (7) 0 

Nihon Radiall KK  
(Japon) 353 73 100,00 397 397 2 156 (20) 66 

Shanghai Radiall  
(Chine) 8 820 5 049 71,00 5 994 5 994 37 051 4 949 1 169 

Radiall Int. Ltd.  
(Hong Kong) 1 1 201 100,00 1 1 7 030 (388) 0 

 

 

(1) Pour les filiales étrangères, les montants en devises locales ont été convertis au taux de clôture 
pour les éléments relevant du bilan (Capital et réserves) et au taux moyen pour ceux relevant du 
compte de résultat. 
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20.3 – Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés au 
titre de l’exercice clos le 31 décembre 2008 

Aux actionnaires 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos Assemblées Générales, nous 
vous présentons notre rapport relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2008 sur :  

- le contrôle des comptes consolidés de la société Radiall S.A., tels qu’ils sont joints au 
présent rapport,  

- la justification de nos appréciations, 

- la vérification spécifique prévue par la loi. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Directoire. Il nous appartient, sur la base de 
notre audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes. 

I – Opinion sur les comptes consolidés 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en 
France ; ces normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir 
l'assurance raisonnable que les comptes consolidés ne comportent pas d'anomalies 
significatives. Un audit consiste à vérifier par sondages ou au moyen d’autres méthodes de 
sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes 
consolidés. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations 
significatives retenues et la présentation d'ensemble des comptes. Nous estimons que les 
éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.  

Nous certifions que les comptes consolidés de l’exercice sont, au regard du référentiel IFRS, 
tel qu'adopté dans l'Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du 
patrimoine, de la situation financière, ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les 
personnes et entités comprises dans la consolidation. 

II – Justification des appréciations 

En application des dispositions de l'article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants : 

Nous avons procédé à l’appréciation des approches retenues par la société pour l’évaluation 
des écarts d’acquisition, des immobilisations incorporelles, des créances clients et des 
stocks et en-cours telles que respectivement décrites dans les notes 2.8, 2.9, 2.12 et 2.13 de 
l’annexe aux comptes consolidés. Nos travaux ont consisté à apprécier le caractère 
raisonnable des données et hypothèses sur lesquelles se fondent ces éléments et à revoir 
les calculs effectués par la société. Comme décrit dans les notes 2.8, 2.11 et 5.2 de l’annexe 
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aux comptes consolidés, votre société procède à chaque clôture à un test de dépréciation 
des écarts d’acquisition et des immobilisations incorporelles à durée de vie indéterminée. 
Nous avons examiné les modalités de mise en œuvre de ce test de dépréciation ainsi que 
les prévisions de flux de trésorerie et hypothèses retenues. Nous avons également vérifié 
que ces notes donnent une information appropriée. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des 
comptes consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre 
opinion exprimée dans la première partie de ce rapport. 

III – Vérification spécifique 

Par ailleurs, nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles 
applicables en France, à la vérification des informations, données dans le rapport sur la 
gestion du groupe. Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur 
concordance avec les comptes consolidés.  

 
Fait à Courbevoie et Paris, le 05 mai 2009 

Les Commissaires aux comptes 

 

 

 

 

MAZARS FIDUS 

Denis Grison Francis Bernard 
 
 
 
 
 
 

**** 
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 20.4 – Politique de distribution des dividendes 
 
Il est d’usage pour la Société lorsque les résultats le permettent de procéder à une 
distribution de dividendes. 
 
 

Dividendes distribués au titre des trois derniers exercices (en euros) : 
Exercice Nombre d’actions Dividende net (en euros) 

 
 

Exercice Nombre d’actions Dividende net (en euros) 

2005 2 217 960 0,92 

2006 2 218 260  1.12 

2007 2 223 810 1.30 
 
 
L’Assemblée Générale Mixte du 27 mai 2009 a approuvé la distribution d’un dividende de   
0,95 euro par action au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2008. 
 
 20.5 – Procédures judiciaires et d’arbitrage 
 
La Société n’est partie à aucune procédure gouvernementale, judiciaire ou arbitrale, y 
compris toute procédure dont la Société a connaissance, qui est en suspens ou dont elle est 
menacée, susceptible d’avoir ou ayant eu au cours des 12 derniers mois des effets 
significatifs sur la situation financière ou la rentabilité de la Société et/ou du Groupe. 
 
 20.6 – Changements significatifs de la situation financière ou commerciale 
 
Aucun changement significatif de la situation financière ou commerciale du Groupe n’est 
survenu depuis la clôture de l’exercice 2008. 
 
 
21. – Informations complémentaires 
 
 21.1 – Capital social 
 
 21.1.1 – Capital social 
 
A la date d’enregistrement du présent document de référence, le capital social de la Société 
s’élève à 3. 326.366,28 euros, divisé en 2 181 947 actions sans valeur nominale, d’une seule 
catégorie, intégralement libérées. 
 
 21.1.2 – Titres non représentatifs du capital 
 
La Société n’a émis, à la date d’enregistrement du présent document de référence, aucun 
titre non représentatif du capital. 
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 21.1.3 Acquisition par la Société de ses propres actions 
 
A la date d’enregistrement du présent document de référence, la Société détient 41 915 
(source fin avril 2009) de ses propres actions (représentant 1,92 % du capital social). 
 
Un programme de rachat d’actions de la Société a été soumis à l’autorisation de l’Assemblée 
Générale Mixte du 27 mai 2009. Les acquisitions pourront être effectuées en vue : 
 

– de poursuivre et, le cas échéant, modifier le contrat de liquidité conclu le 1er juillet 2006 
avec Oddo et Cie ou conclure tout nouveau contrat de liquidité avec un prestataire de 
services d’investissement, conformément aux dispositions de la charte de déontologie de 
l’AFEI reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers ; 

– d’utiliser les actions acquises pour faciliter ou permettre l’acquisition d’un nombre entier 
d’actions dans le cadre d’opérations de regroupement des actions de la Société  - cet objectif 
du programme de rachat ne permet pas de bénéficier de la présomption irréfragable ou 
simple de légitimité; 

– d’annuler les actions dans les conditions fixées par l’Assemblée Générale Extraordinaire 
ou toute Assemblée Générale Extraordinaire à tenir ultérieurement notamment pour 
optimiser la gestion financière et patrimoniale de la Société ; 

– d’honorer les obligations liées à l’émission de titres donnant accès au capital, à des 
programmes d’option d’achat d’actions, à l’attribution d’actions gratuites aux membres du 
personnel et aux mandataires sociaux, à l’attribution ou à la cession d’actions aux salariés 
dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans 
d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise ; 

– d’utiliser les actions acquises pour les conserver et les remettre en paiement ou en 
échange ou autrement dans le cadre de toutes opérations de croissance externe de la 
Société. 

Les rachats d’actions pourront porter sur un nombre d’actions ne pouvant excéder 100.000 
actions pour l’objectif de croissance externe et 210 000 actions pour les autres objectifs du 
programme. 
 
Le montant des fonds que la Société pourra consacrer au rachat de ses propres actions ne 
pourra excéder 21 000 000 euros. 
 
Le prix maximum dans le cadre du programme de rachat d’actions de la Société est de      
100 euros par action. 
 
Au 31 décembre 2008, la valeur comptable des actions détenues en propre par la Société se 
décomposait comme suit : 
Actions propres dans le cadre du contrat de liquidité AFEI :  680 346,58 euros. 
Actions propres dans le cadre du programme de rachat de titres : 1 486 448,15 euros. 
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Le tableau ci après récapitule les rachats et ventes réalisés dans le cadre du contrat de 
liquidité AFEI jusqu’à la date d’enregistrement du document de référence en ce compris les 
achats/ventes réalisés dans le cadre du contrat de liquidité et hors rachat en vue 
d’annulation : 
 
 

 
ACHATS VENTES nombre d'actions cours moyen 

 
 4 874 

Janvier 2008 
2 342 1737 5 479 83,54

Février 2008 
2534 1740 6 273 75,2

Mars  2008 
1 882 1405 6 750 80

Avril 2008 
1539 1523 6 766 79,92

Mai 2008  
1567 1884 6 449 74,72

Juin 2008 
1260 1370 6 339 73,97

Juillet 2008 
973 1436 5 876 72,50

Aout 2008 
779 926 5 729 73,37

Septembre 2008 
3325 2062 6 992 66,15

Octobre 2008 
2809 500 9 301 48

Novembre 2008 
720 148 9 873 48,95

Décembre 2008 
606 0 10 479 47

Janvier 2009 
257 0 10 736 45,01

Février 2009 
525 0 11 261 38,17

Mars 2009 
224 0 11 485 36

Avril  2009 
224 0 11 485 36

Mai 2009 
60 0 11 759 40,07

Juin 2009 
839 1 353 11 245 39,95
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Dans le cadre du programme de rachat de titres voté par l’Assemblée Générale Mixte du     
21 mai 2008, les achats qui ont été réalisés jusqu’au terme de ce programme l’ont été en 
vue de l’annulation desdits titres. A ce titre nous avons procédé au rachat de 48 530 titres 
pour un montant de 4 747 398,06 euros. 
Dans le cadre du programme de rachat de titres voté par l’Assemblée Générale Mixte du     
27 mai 2009, les achats qui ont été réalisés jusqu’au jour du dépôt du présent document de 
référence l’ont été en vue de l’annulation desdits titres. A ce jour nous n’avons procédé à 
aucune annulation. 
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21.1.4 Capital potentiel 
 
 21.1.4.1 Plan de stock-options 
 
Le tableau ci-dessous présente les informations relatives aux options de souscription et 
d’achat d’actions encore en vigueur à la date d’enregistrement du présent document de 
référence : 
 

Description des plans Plan 1 Plan 2 

Date de décision du directoire 21/11/2003 27/09/2005 

Date d'acquisition des droits nov. 2003 à nov. 2007 sept. 2005 à sept. 2009 

Date d’expiration 20/02/2008 20/12/2009 

Nombre de bénéficiaires 85 7 

Durée de vie estimée 4 ans 4 ans 

Prix de l'action à la date d'attribution 59,5 57,45 

Volatilité attendue  18,6 % 16,5 % 

Taux sans risque 3,0 % 3,5 % 

Ratio de dividende attendu 0 % 1 % 

Prix d'exercice 58,97 56,97 

Nombre d'options accordées 14  200 4 200 

  Nombre Prix 
exercice Nombre Prix 

exercice 

Options en circulation en début d'exercice 7 425 58,97 3 906 56,97 

Attribuées pendant la période 0  0  

Renoncées pendant la période  0  0  

Exercées pendant la période 6 517 58,97 150 56,97 

Expirées pendant la période 908  150  

En circulation en fin de période 0  3 606  

Exerçable en fin de période 0  3 606  

Valorisation initiale du plan 167 986  39 900  

Montant  enregistré en charges en euros dans l'exercice 4 987 
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A la date d’enregistrement du présent document de référence, 451 options de souscription 
d’actions ont été exercées. 3 606 options de souscription d’actions sont donc actuellement 
en vigueur qui donnent droit à la souscription d’un nombre total de 3 606 actions 
représentant aujourd’hui 0,17 % du nombre d’actions composant le capital social de la 
Société. 
 
 21.1.4.2 – Bons de souscription d’actions 
 
Agissant en vertu de la délégation de compétence donnée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 16 mai 2007, le Directoire, aux termes de sa décision du 16 mai 2007, a 
décidé de procéder à l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, de 37 597 obligations assorties chacune de trois bons de souscription et/ou 
d’Acquisition d’actions Remboursables A et de trois bons de souscription et/ou d’Acquisition 
d’Actions Remboursables B (les « BSAAR A » et les « BSAAR B », ensemble les « BSAAR » 
et avec les Obligations, les « OBSAAR »), soit un emprunt obligataire d’un montant de 39 
476 900 euros. 37.597 OBSAAR ont été souscrites dont 7,6 % par le public et pour le solde 
par 50 % par le Crédit du Nord, 30 % par BNP Paribas et 20 % par Calyon conformément à 
leurs engagements. 
 
Les Etablissements Bancaires ne souhaitant pas conserver les BSAAR attachés aux 
OBSAAR par eux souscrites (3 BSAAR A et 3 BSAAR B par Obligation) ont cédé, 19.872 
BSAAR aux actionnaires de la Société existant à l’ouverture de la période de souscription, 
48.036 BSAAR aux cadres et mandataires sociaux de la société et 140.574 BSAAR à la 
société Hodiall ; le solde des BSAAR (17.106) étant conservé par certains souscripteurs 
d’OBSAAR. 
 
Chaque BSAAR attaché aux OBSAAR donnant droit à une action de la Société, le nombre 
total d’actions pouvant être émises ou attribuées sur exercice des BSAAR s’élève à 225.588 
représentant une augmentation de capital d’un montant nominal de 343.908,90 euros. 
 
Le prospectus concernant cette opération a reçu le visa n° 007.199 de l’AMF le 18 juin 2007 
qui peut être consulté sur le site de la Société. 
 
Le détail concernant cet emprunt obligataire peut être consulté dans la note 14. 
 
En prenant en compte un nombre d’actions à la date d’enregistrement du présent document 
de référence égal à 2 230 477 et un nombre d’actions sur une base entièrement diluée égal 
à 2 456 065, la dilution maximale du capital potentiel à ce jour est de 10,1 %. 
 
 
 21.1.5 – Informations sur les conditions régissant tout droit d’acquisition 

et/ou toute obligation attaché(e) au capital souscrit, mais non 
libéré, ou sur toute entreprise visant à augmenter le capital 

 
Néant. 
 
 

 21.1.6 – Informations sur le capital de tout membre du Groupe faisant l’objet 
d’une option d’un accord conditionnel ou inconditionnel prévoyant 
de le placer sous option 

 
Néant. 
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 21.1.7 – Modifications du capital social 
 
Au cours des trois derniers exercices, le capital social a connu plusieurs modifications : 

– une augmentation de 304,90 euros en date du 24 mars 2006 par création de 200 actions 
 nouvelles sans valeur nominale à la suite de l’exercice d’options de souscription d’actions 
 au titre du plan d’options en date du 21 novembre 2003. 

– en date du 16 mai 2007, le capital social a été modifié à la suite d’une augmentation de 
 capital de 152,45 euros par la création de 100 actions nouvelles sans valeur nominale à la 
 suite de l’exercice d’options de souscription d’actions au titre du plan d’options en date du 
 21 novembre 2003. 

– en date du 28 août 2007, le capital social a été modifié à la suite d’une augmentation de 
 capital de 152,45 euros par la création de 100 actions nouvelles sans valeur nominale à la 
 suite de l’exercice d’options de souscription d’actions au titre du plan d’options en date du 
 21 novembre 2003. 

– en date du 20 novembre 2007, le capital social a été modifié à la suite d’une augmentation 
 de capital de 1 452,85 euros par la création de 953 actions nouvelles sans valeur nominale 
 à la suite de l’exercice d’options de souscription d’actions au titre du plan d’options en date 
 du 21 novembre 2003. 

– en date du 26 mars 2008, le capital social a été modifié à la suite d’une augmentation de 
 capital de 18 624,75 euros par la création de 11 766 actions nouvelles sans valeur 
 nominale à la suite de l’exercice d’options de souscription d’actions au titre du plan 
 d’options en date du 21 novembre 2003 et par la création de 451 actions nouvelles sans 
 valeur nominale à la suite de l’exercice d’options de souscription d’actions au titre du plan 
 d’options en date du 27 septembre 2005. 

En outre, l’Assemblée Générale Extraordinaire du 21 mai 2008 a autorisé l’octroi d’options 
donnant droit à la souscription d’un nombre maximum de 30.000 actions de la Société, 
l’octroi d’options donnant droit à l’achat d’un nombre maximum de 30.000 actions et 
l’attribution d’un nombre maximum de 30.000 actions gratuites, à tous salariés et/ou 
membres du Directoire de la Société. 
 
En ce qui concerne l’octroi des options donnait droit à la souscription d’actions, cette 
autorisation est conférée pour une période de trente huit mois. 
 
Le nombre d’actions à émettre par la Société à titre d’augmentation de capital résultant de la 
levée des options consenties ne saurait être supérieure à 30 000 actions représentant un 
montant nominal global de 45 734,85 euros. 
 
En ce qui concerne l’octroi des options donnait droit à l’achat d’actions, cette autorisation est 
conférée pour une période de trente huit mois. 
 
Le nombre d’actions à émettre par la Société à titre d’augmentation de capital résultant de la 
levée des options consenties ne saurait être supérieure à 30 000 actions représentant un 
montant nominal global de 45 734,85 euros. 
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En ce qui concerne l’attribution d’actions gratuite, cette autorisation est conférée pour une 
période de trente huit mois. 
 
Le nombre d’actions à émettre par la Société à titre d’augmentation de capital résultant de la 
levée des options consenties ne saurait être supérieure à 30 000 actions représentant un 
montant nominal global de 45 734,85 euros. 
 
A ce jour, aucun plan d’option n’a été mis en œuvre par le Directoire sur la base de 
l’autorisation donnée par l’assemblée générale du 21 mai 2008. 
 
Le réunion du Directoire du 28 août 2008 a constaté une réduction de capital par suite 
d’annulation de 48.530 titres, d’une valeur de 4 747 398,06 euros. Le capital a en 
conséquence été réduit d’une valeur de 73.983,74 euros pour être porté à 
3 326 366,28 euros. 
 
Ont été par ailleurs autorisé, par décision de l’Assemblée Générale mixte du 27 mai 2009, 
une résolution qui délègue au Directoire, pour une durée de douze mois à compter de la date 
de l’Assemblée, la compétence de décider d’une ou plusieurs augmentations de capital par 
émission de titres sans droit préférentiel de souscription dans la limite de 10 % du capital par 
an. Le montant retenu du prix de ces émissions devra rester dans une fourchette comprise 
entre 80 % et 120 % de la moyenne des cours de clôture des vingt dernières séances de 
bourse précédant le jour de fixation du prix d’émission. 
 

21.1.8 –Récapitulatif des délégations en cours de validité accordé par l’ 
Assemblée  Générale des actionnaires au Directoire 

 
Réduction de capital 
 
L’Assemblée Générale,extraordinaire du 27 mai 2009 a décidé la réalisation d’une réduction 
du capital social dans le cadre de l’autorisation donnée par l’assemblée générale du 21 mai 
2008 concernant le programme de rachat de titres. 
Un nombre d’actions représentant au maximum 5% du capital social soit 109.097 actions 
d’une valeur nominale de 1,524495 euros chacune sera annulé.  
Le montant maximum de la réduction de capital sera déterminé sur la base de la valeur des 
titres au jour de la réalisation de ladite réduction.  
 
Les actions ainsi annulées conformément à la Loi et aux règlements et ne donneront pas 
droit au dividende mis en distribution au titre de l’exercice en cours lors de la réduction du 
capital. 
 
L’Assemblée Générale a conféré tous pouvoirs au Directoire  aux fins de réaliser la réduction 
de capital  en une ou plusieurs fois dans un délai maximum de 24 mois à compter du 27 mai 
2009. 
 
Augmentation de capital 
 
A été autorisé, par décision de l’Assemblée Générale mixte du 27 mai 2009, une résolution 
qui délègue au Directoire, pour une durée de douze mois à compter de la date de 
l’Assemblée, la compétence de décider d’une ou plusieurs augmentations de capital par 
émission de titres sans droit préférentiel de souscription dans la limite de 10 % du capital par 
an. Le montant retenu du prix de ces émissions devra rester dans une fourchette comprise 
entre 80 % et 120 % de la moyenne des cours de clôture des vingt dernières séances de 
bourse précédant le jour de fixation du prix d’émission. 
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 21.2 – Acte constitutif et statuts 
 
 21.2.1 – Objet social 
 
Conformément à l’article 2 des statuts, la société a pour objet, directement ou indirectement, 
en France ou en tous pays : 

– l’étude, la fabrication, l’achat, la vente, l’importation, l’exportation pour son compte ou à la 
 commission de tous appareils et matériels mécaniques, électriques, électroniques et radio-
 électroniques, 

– le conseil, la formation, l’ingénierie et la maîtrise d’oeuvre, l’expertise ou toute autre 
 prestation de services se rapportant directement ou indirectement aux opérations définies 
 précédemment, 

– et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières 
 ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à son objet social ou à 
 tous objets similaires ou connexes, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, 
 d’apports, commandites, souscriptions ou achats de titres ou droits sociaux, fusions 
 alliances ou associations en participation. 

 
 21.2.2 – Membres des organes de direction et de surveillance 
 
 21.2.2.1 – Composition du Directoire 
 
Le Directoire est composé de deux membres au moins et de cinq membres au plus, nommés 
par le Conseil de Surveillance. 
Les membres du Directoire sont obligatoirement des personnes physiques qui peuvent être 
choisies en dehors des actionnaires, même parmi le personnel salarié de la Société. 
 
Si un membre du Conseil de Surveillance est nommé au Directoire, son mandat au Conseil 
prend fin dès son  entrée en fonctions. 
 
Sous réserve des exceptions prévues par la loi, un membre du Directoire ne peut accepter 
d’être nommé à un autre Directoire, ou directeur général unique, ou président du Conseil 
d’Administration d’une autre société, sans y avoir été autorisé par le Conseil de Surveillance. 
 
Tout membre du Directoire peut être révoqué par l’Assemblée Générale, sur proposition du 
Conseil de Surveillance. 
 
Au cas où l’intéressé aurait conclu avec la Société un contrat de travail, la révocation de ses 
fonctions de membre du Directoire ne mettra pas fin à ce contrat. 
 
Le Directoire est nommé pour une durée de six ans. En cas de vacance, le Conseil de 
Surveillance doit pourvoir au remplacement du poste vacant, pour le temps qui reste à courir 
jusqu’au renouvellement du Directoire. Tout membre du Directoire est rééligible. 
 
Aucun membre du Directoire ne peut être âgé de plus de 80 ans. Si un membre du Directoire 
atteint cette limite d’âge, il est réputé démissionnaire d’office à l’issue de la plus proche 
réunion du Directoire. 
 
Le mode et le montant de rémunération de chacun des membres du Directoire sont fixés par 
le Conseil de Surveillance dans l’acte de nomination. 
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 21.2.2.2 – Organisation et fonctionnement du Directoire 
 
Le Conseil de Surveillance confère à l’un des membres du Directoire la qualité de président. 
Le Directoire se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, au siège social ou en 
tout autre lieu indiqué dans la convention. Il est convoqué par le président ou par deux de 
ses membres au moins. 
 
Les membres du Directoire ont la possibilité de se faire représenter aux séances du 
Directoire dans les mêmes conditions que celles prévues par la loi pour la représentation des 
membres du Conseil de Surveillance. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des membres composant le Directoire. En cas de 
partage, la voix du président de la séance est prépondérante. 
 
Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés par les membres ayant pris 
part à sa séance, sans que l’omission de cette formalité puisse entraîner la nullité des 
décisions prises. Le procès-verbal mentionne le nom des membres présents ou représentés 
et celui des membres absents. Ces procès-verbaux sont soit reproduits sur un registre 
spécial, soit enliassés. 
 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés par le président du Directoire ou 
par un de ses membres, et en cours de liquidation par un liquidateur. 
 
Les membres du Directoire peuvent répartir entre eux, les tâches de direction. Toutefois, 
cette répartition ne peut en aucun cas avoir pour effet de retirer au Directoire son caractère 
d’organe assumant collégialement la direction générale de la Société. 
 
Le Conseil de Surveillance peut nommer, parmi les membres du Directoire, un ou plusieurs 
directeurs généraux,  ayant pouvoirs de représentation vis-à-vis des tiers. 
 
 21.2.2.3 – Pouvoirs du Directoire 
 
Le Directoire est investi des pouvoirs les plus étendus à l’égard des tiers pour agir en toutes 
circonstances au nom de la Société sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la 
loi au Conseil de Surveillance et aux Assemblées d’actionnaires. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Directoire 
qui ne relèvent pas de l’objet social à moins qu’elle ne prouve que les tiers savaient que 
l’acte dépassait cet objet ou qu’ils ne pouvaient l’ignorer compte tenu des circonstances, 
étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. Toutes 
autres limitations des pouvoirs du directoire sont inopposables aux tiers. 
 
Toutefois, à titre de mesure d’ordre inférieur non opposable aux tiers, les achats, échanges 
et ventes  d’établissements commerciaux ou d’immeubles, la fondation de sociétés ou tous 
apports à des sociétés  constituées ou à constituer ainsi que toutes prises d’intérêt dans ces 
sociétés doivent être préalablement autorisés par le Conseil de Surveillance, ainsi que les 
cautions données. 
 
Le Directoire a la faculté de déléguer partie de ses pouvoirs qu’il jugera utile, ces délégations 
étant limitées dans l’objet et la durée. 
Le président du directoire et chacun des directeurs généraux représentent la Société dans 
ses rapports avec les tiers. 
 
Les nominations et cessations de fonctions des membres du Directoire doivent être publiées 
conformément à la loi. 
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Les actes engageant la Société vis-à-vis des tiers doivent porter la signature du président du 
Directoire ou de l’un des directeurs généraux ou de tout fondé de pouvoirs dûment habilité à 
l’effet de statuer de ses actes. 
 
 21.2.2.4 – Composition du Conseil de Surveillance 
 
La Société est administrée par un Conseil de Surveillance dont la composition reste fixée 
dans les limites légales. 
 
Au cours de la vie sociale, le mandat des membres du Conseil de Surveillance est d’une 
durée de six exercices. 
 
Chaque membre du Conseil de Surveillance doit être propriétaire d’une action au moins 
pendant la durée définie par la loi. 
 
L’âge de la retraite d’un membre du Conseil de Surveillance est fixé à 90 ans. A dater de cet 
anniversaire,  l’intéressé cesse de plein droit ses fonctions, étant réputé démissionnaire 
d’office. 
 
 21.2.2.5 – Délibérations du Conseil de Surveillance 
 
Les membres du Conseil de Surveillance sont convoqués aux séances du Conseil de 
Surveillance par le président ou son mandataire par tous moyens appropriés, même 
verbalement. 
 
Le président peut décider ou la moitié des membres du Conseil de Surveillance présents 
peuvent exiger un vote au scrutin secret sur toute question à l’ordre du jour. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés, chaque 
membre du Conseil de Surveillance disposant d’une voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 
 
Les copies ou extraits des délibérations du Conseil de Surveillance sont valablement certifiés 
par le président du Conseil de Surveillance, un membre du conseil, ou un fondé de pouvoir 
habilité à cet effet. 
 
 21.2.2.6 – Pouvoirs du Conseil de Surveillance 
 
Le Conseil de Surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le 
Directoire et donne au Directoire des autorisations préalables à la conclusion des opérations 
que ce dernier ne peut accomplir sans son autorisation. 
Il nomme les membres du Directoire, en désigne le président, et éventuellement les 
directeurs généraux, il propose à l’Assemblée Générale leur révocation et fixe leur 
rémunération. Il a la faculté de convoquer  l’Assemblée Générale des actionnaires. Il autorise 
les conventions réglementées. Il autorise le Directoire à consentir, au nom de la société tous 
avals, cautions et garanties. 
 
A toute époque de l’année, le Conseil de Surveillance opère les vérifications et les contrôles 
qu’il juge opportuns et peut se faire communiquer les documents qu’il estime utile à 
l’accomplissement de sa mission. 
 
Une fois par trimestre au moins, le Directoire présente un rapport au Conseil de Surveillance. 
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Dans le délai de trois mois à compter de la clôture de l’exercice, le Directoire doit présenter 
au Conseil de Surveillance, aux fins de vérification et de contrôle, les comptes annuels. 
 
Le Conseil de Surveillance présente à l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle des 
actionnaires ses observations sur le rapport du Directoire, ainsi que sur les comptes de  
l’exercice. 
 
Le Conseil de Surveillance peut conférer, à un ou plusieurs de ses membres, tous mandats 
spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés. 
 
 21.2.3 – Droits et obligations attachées aux actions 
 
Chaque action donne droit à une voix. Toutefois, depuis la constitution de la Société en 
1945, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité du 
capital social qu’elles représentent, est attribué à toutes les actions entièrement libérées 
pour lesquelles il est justifié, d’une inscription nominative, depuis quatre ans au moins, au 
nom du même actionnaire. Ce droit est conféré également dès leur émission en cas 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, 
aux actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à raison d’actions 
anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 
 
Par ailleurs et conformément aux dispositions légales, le droit de vote double peut être 
supprimé par décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire et après ratification de 
l’Assemblée Spéciale des actionnaires bénéficiaires et le droit de vote double cesse pour 
toute action ayant fait l’objet d’une conversion au porteur ou d’un transfert, 
hormis tout transfert du nominatif au nominatif par suite de succession ou de donation 
familiale. 
 
Chaque action donne droit dans la propriété de l’actif social, dans le partage des bénéfices 
et dans le boni de liquidation, à une part proportionnelle à la quotité du capital social qu’elle 
représente. 
 
Toute action donne droit en cours de société comme en cas de liquidation, au règlement de 
la même somme nette pour toute répartition ou tout remboursement, l’ensemble des taxes et 
impôts auxquels les répartitions et remboursements peuvent être soumis étant répartis 
uniformément entre toutes les actions. 
 
Le droit de vote attaché à chaque action démembrée ou non est exercé conformément à la 
loi. 
 
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, en cas d’échange, de regroupement, d’attribution de titres, d’augmentation ou 
de réduction de capital, de fusion ou de toute autre opération sociale, les propriétaires de 
titres isolés, ou en nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ce droit qu’à la 
condition de faire leur affaire personnelle du Groupement et, éventuellement, de l’achat ou 
de la vente du nombre de titres nécessaires. 
 
 21.2.4 – Modification des droits des actionnaires 
 
Les droits des actionnaires tels que figurant dans les statuts de la Société ne peuvent être 
modifiés que par l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la Société. Elle ne 
peut toutefois augmenter les engagements des actionnaires sous réserve des opérations 
résultant d’un regroupement d’actions régulièrement effectué. 
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 21.2.5 – Assemblées Générales 
 
 21.2.5.1 – Modalités particulières relatives à la participation des 

actionnaires à l'assemblée générale  
 
L'assemblée générale est convoquée dans les formes et les délais fixés par la loi. 
La convocation est faite par un avis publié au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires 
(BALO) et inséré dans un journal d'annonces légales du département du lieu du siège social 
ainsi que par simple lettre (ou lettre recommandée si l'intéressé en fait la demande à ses 
frais) adressée à chaque actionnaire titulaire de titres nominatifs depuis un mois au moins, à 
la date de l'insertion de l'avis de convocation dans un journal d'annonces légales. 
Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans 
l'avis de convocation. L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation, conformément 
à l'article L. 225-105 du Code de Commerce et aux articles 126 à 131 du décret du 23 mars 
1967 modifié. 
Un actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée par un autre actionnaire ou son 
conjoint. La procuration spécifique pour chaque assemblée est signée par le mandant qui 
indique son nom, prénom et domicile. Le mandataire n'a pas la faculté de se substituer à une 
autre personne. 
Pour toute procuration d'un actionnaire sans indication de mandataire, le président de 
l'assemblée générale émet un vote favorable à l'adoption des projets de résolution présentés 
ou agréés par le conseil de surveillance et un vote défavorable à l'adoption de tous les 
autres projets de résolution. 
 
Le vote par correspondance s'exerce selon les conditions et modalités fixées par les 
dispositions législatives et réglementaires. Les personnes morales participent aux 
assemblées par leurs représentants légaux ou par toute personne dûment et régulièrement 
habilitée par ces derniers. 
 
Les assemblées sont présidées par le président du conseil de surveillance ou, en son 
absence, par un de ses membres spécialement délégué à cet effet par le conseil. A défaut 
l'assemblée élit elle-même son président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres présents et acceptant de 
l'assemblée qui disposent du plus grand nombre de voix tant en leur nom que comme 
mandataire. 
 
Le bureau désigne le secrétaire, qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 
Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi. 
 
Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux signés 
par les membres du bureau ; ces procès-verbaux doivent être inscrits sur un registre tenu 
conformément aux dispositions réglementaires. 
 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont certifiés, 
soit par le président du conseil de surveillance ou par un de ses membres exerçant les 
fonctions de directeur général, soit par le secrétaire de l'assemblée.  
 
 21.2.5.2 – Convocation 
 
L’Assemblée Générale est convoquée dans les formes et les délais fixés par la loi. Les 
Assemblées Générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis 
de convocation. L’ordre du jour est arrêté par l’auteur de la convocation, conformément à 
l’article L. 225-105 du Code de Commerce et aux articles 126 à 131 du décret du 23 mars 
1967 modifié. 
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 21.2.5.3 – Accès aux Assemblées – Pouvoirs 
 
Un actionnaire peut se faire représenter à l’Assemblée par un autre actionnaire ou son 
conjoint. La procuration spécifique pour chaque Assemblée est signée par le mandant qui 
indique son nom, prénom et domicile. 
 
Le mandataire n’a pas la faculté de se substituer à une autre personne. 
 
Pour toute procuration d’un actionnaire sans indication de mandataire, le président de 
l’Assemblée Générale émet un vote favorable à l’adoption des projets de résolution 
présentés ou agréés par le Conseil de Surveillance et un vote défavorable à l’adoption de 
tous les autres projets de résolution. 
 
Le vote par correspondance s’exerce selon les conditions et modalités fixées par les 
dispositions législatives et réglementaires. Les personnes morales participent aux 
Assemblées par leurs représentants légaux ou par toute personne dûment et régulièrement 
habilitée par ces derniers. 
 
 21.2.5.4 – Feuille de présence – Bureaux – Procès verbaux 
 
Les Assemblées sont présidées par le président du Conseil de Surveillance ou, en son 
absence, par un de ses membres spécialement délégués à cet effet par le conseil. A défaut 
l’Assemblée élit elle-même son président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres présents et acceptant de 
l’Assemblée qui  disposent du plus grand nombre de voix tant en leur nom que comme 
mandataire. Le bureau désigne le secrétaire, qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 
 
Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi. 
 
Les délibérations de l’Assemblée Générale sont constatées par des procès-verbaux signés 
par les membres du bureau ; ces procès-verbaux doivent être inscrits sur un registre tenu 
conformément aux dispositions réglementaires. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont certifiés, 
soit par le président du Conseil de Surveillance ou par un de ses membres exerçant les 
fonctions de directeur général, soit par le secrétaire de l’Assemblée. 
 
 21.2.5.5 – Assemblées Générales Ordinaires 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de 
clôture de l’exercice social, pour statuer sur les comptes annuels, sauf prolongation de ce 
délai par ordonnance du président du tribunal de commerce statuant sur requête du 
Directoire. 
 
Pour délibérer valablement, l’Assemblée doit être composée d’un nombre d’actionnaires 
représentant le cinquième au moins des actions ayant le droit de vote. Si cette condition 
n’est pas remplie, l’Assemblée Générale est convoquée de nouveau sur le même ordre du 
jour que la précédente réunion, aucun quorum n’étant alors requis. 
 
Les délibérations de l’Assemblée Générale Ordinaire sont prises à la majorité des voix des 
actionnaires présents ou représentés. 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire peut prendre toutes les décisions autres que celles ayant 
pour effet de modifier directement ou indirectement les statuts. 
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 21.2.5.6 – Assemblées Générales Extraordinaires 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes 
leurs dispositions. 
Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des actionnaires sous réserve des 
opérations résultant d’un regroupement d’actions régulièrement effectué. 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire se compose de tous les actionnaires quel que soit le 
nombre de leurs actions, pourvu qu’elles aient été libérées des versements exigibles. Pour 
délibérer valablement, l’Assemblée doit être composée d’un nombre d’actionnaires 
représentant le quart au moins des actions ayant le droit de vote. 
 
Si cette condition n’est pas remplie, l’Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée de 
nouveau selon les formes légales en reproduisant l’ordre du jour et indiquant la date et le 
résultat de la précédente Assemblée ; elle délibère valablement si elle est composée d’un 
nombre d’actionnaires représentant le cinquième des actions ayant le droit de vote. A défaut 
de ce dernier quorum, la deuxième Assemblée peut être prorogée à une date postérieure de 
deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 
 
Les délibérations de l’Assemblée Générale Extraordinaire sont prises à la majorité des deux 
tiers des voix des  actionnaires présents ou représentés. 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire peut statuer aux conditions de quorum et de majorité 
prévues pour les  Assemblées Générales Ordinaires lorsque l’augmentation de capital a lieu 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission. 
 

 21.2.6 – Clauses susceptibles d’avoir une incidence sur le contrôle de la   
Société 

 
Les statuts de la Société ne contiennent pas de dispositif permettant de retarder, différer ou 
empêcher un changement de contrôle. 
 
 21.2.7 – Franchissements de seuils statutaires 
 
Tout associé, personne physique ou morale venant à détenir 2 % au moins du capital social 
ou un multiple de ce pourcentage est tenu d’en informer la Société dans un délai de quinze 
jours à compter du franchissement du seuil de participation par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée à son siège social. 
 
A défaut d’avoir été déclarées dans les conditions ci-dessus, les actions excédant la fraction 
qui aurait dû être déclarée sont privées du droit de vote dans les conditions prévues par la 
loi, dans la mesure où un ou plusieurs actionnaires détenant 5 % au moins du capital social 
en font la demande consignée dans le procès-verbal de l’Assemblée Générale. 
 
 21.2.8 – Stipulations particulières régissant les modifications du capital 

social 
 
Les statuts de la Société ne contiennent pas de stipulation plus stricte que la loi ne prévoit 
s’agissant des modifications du capital social. 
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 21.2.9 – Identification des actionnaires 
 
La Société est autorisée à faire usage des dispositions légales prévues en matière 
d’identification des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote 
dans ses propres Assemblées. 
 
 
22. – Contrats importants 
 
• Contrat de bail – Obregon (Mexique) 
 
Aux termes d’actes sous seing privé en date des 1er novembre 2006 et 1er mars 2007, 
Radiall USA  a participé à un contrat de bail concernant la construction de nouveaux locaux 
sur le site d’Obregon au Mexique. 
 
Ce contrat de bail concerne des locaux neufs d’une surface de 12.547 m² répartis en 3 
bâtiments dans lesquels seront installés ces différentes opérations.  
 
Le loyer des deux premiers bâtiments est de 500.000 USD par an + TVA. Pour le troisième 
bâtiment actuellement en cours de construction, le loyer devrait être de l’ordre de 300.000 
USD par an + TVA.  
 
La durée du bail est de 10 ans et prévoit d’une part la possibilité de sortir du contrat à l’issue 
de la cinquième année moyennant dédit et d’autre part la possibilité d’acquérir lesdits locaux 
à l’échéance du contrat ou encore de poursuivre le bail pour une période additionnelle de 
10 ans. 
 
Radiall USA  accompagnée par sa société mère Radiall America a ainsi consenti une 
garantie au bailleur la société Immobiliaria Trento S.A DE C.V afin de garantir les 
engagements pris par la société Sonora S Plan, S.A DE C.V au titre de ce bail des locaux 
que nous occupons exclusivement.   
Enfin ce bail prévoit le transfert du paiement du loyer directement à un établissement 
financier, la banque Wells Fargo.  
 
 
23. – Informations provenant de tiers et déclarations d’intérêts 
 
Néant. 
 
 
24. – Documents accessibles au public 
 
 24.1 – Liste des documents et méthode de consultation 
 
Des exemplaires du présent document de référence sont disponibles sans frais auprès de la 
Société ainsi que sur le site Internet de la Société (http://www.radiall.com) et sur le site 
Internet de l’Autorité des Marchés Financiers (http://www.amf-France.org). 
 
L’ensemble des documents juridiques et financiers relatifs à la Société et devant être mis à 
la disposition des actionnaires conformément à la réglementation en vigueur peuvent être 
consultés au siège social de la Société. 
 



 

Page 158/168  
DDR Radiall 2008 

Contrat de bail – Obregon (Mexique) 
 
Aux termes d’actes sous seing privé en date des 1er novembre 2006 et 1er mars 2007, 
Radiall USA a participé à un 
contrat de bail concernant la construction de nouveaux locaux sur le site d’Obregon au 
Mexique. 
 
Ce contrat de bail concerne des locaux neufs d’une surface de 12.547 m² répartis en 3 
bâtiments dans lesquels seront installés ces différentes opérations. 
 
Le loyer des deux premiers bâtiments est de 500.000 USD par an + TVA. Pour le troisième 
bâtiment actuellement en cours de construction, le loyer devrait être de l’ordre de 300.000 
USD par an + TVA. 
 
La durée du bail est de 10 ans et prévoit d’une part la possibilité de sortir du contrat à l’issue 
de la cinquième année moyennant dédit et d’autre part la possibilité d’acquérir lesdits locaux 
à l’échéance du contrat ou encore de poursuivre le bail pour une période additionnelle de 10 
ans. 
 
Radiall USA accompagnée par sa société mère Radiall America a ainsi consenti une 
garantie au bailleur la société Immobiliaria Trento S.A DE C.V afin de garantir les 
engagements pris par la société Sonora S Plan, S.A DE C.V au titre de ce bail des locaux 
que nous occupons exclusivement. 
 
Enfin ce bail prévoit le transfert du paiement du loyer directement à un établissement 
financier, la banque Wells Fargo. 
 
24.2 – Document d’information annuel 
 
Liste des informations publiées ou rendues publiques au cours des douze derniers mois, en 
application de l’article L.451-1-1 du Code Monétaire et Financier et de l’article 222-7 du 
Règlement Général de l’Autorité des Marchés Financiers. 
 
Les informations ci-après recensées sont celles publiées ou rendues publiques en français à 
compter du 21 mai 2008 : 
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Date 

Numéro de 
dépôt/ 

Numéro de 
l’affaire 

Document Consultation 

20/07/2009  
Bilan du contrat de liquidité au 30 juin 2009           AMF 

    EURONEXT 
RADIALL 

16/07/2009  Chiffre d’affaires 2ème trimestre 2009 
(français/anglais) RADIALL 

11/06/2009  Rapport Financier Annuel 2008  
** rectifié *** 

AMF  
EURONEXT 

RADIALL 

10/06/2009  
Information relative au nombre total de droits 
de vote et d’actions composant le capital au 

31 mai 2009 

AMF  
EURONEXT 

RADIALL 

10/06/2009  
Déclaration mensuelle des opérations 

réalisées par un émetteur sur ses propres 
titres du mois du 27 au 29 mai 2009 

AMF 
RADIALL 

10/06/2009  
Déclaration mensuelle des opérations 

réalisées par un émetteur sur ses propres 
titres du mois du 1er au 26 mai 2009 

AMF 
RADIALL 

10/06/2009  Rectificatif Détail du Programme de Rachat 
2009 

AMF  
EURONEXT 

RADIALL 

08/06/2009  
Déclaration hebdomadaire des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses propres 

titres du 02 au 05 juin 2009 
RADIALL 

02/06/2009  
Déclaration hebdomadaire des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses propres 

titres du 25 au 29 mai 2009 
RADIALL 

29/05/2009  
Détail du programme de rachat de titres 

autorisé par l’Assemblée Générale Mixte du 
27/05/2009 

AMF  
EURONEXT 

RADIALL 

25/05/2009  
Déclaration hebdomadaire des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses propres 

titres du 18 au 22 mai 2009 
RADIALL 

18/05/2009  
Déclaration hebdomadaire des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses propres 

titres du 11 au 15 mai 2009 
RADIALL 

18/05/2009  Rectificatif Rapport Financier Annuel 2008 
AMF  

EURONEXT 
RADIALL 

12/05/2009  
Déclaration mensuelle des opérations 

réalisées par un émetteur sur ses propres 
titres du mois d’avril 2009  

AMF 
RADIALL 

12/05/2009  Rapport financier annuel 2008 
AMF  

EURONEXT 
RADIALL 

12/05/2009  Modalités de mise à disposition du rapport 
financier annuel 2008 

AMF  
EURONEXT 

RADIALL 

11/05/2009  
Déclaration hebdomadaire des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses propres 

titres du 04 au 08 mai 2009 
RADIALL 
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Date 

Numéro de 
dépôt/ 

Numéro de 
l’affaire 

Document Consultation 

11/05/2009  
Information relative au nombre total de droits 
de vote et d’actions composant le capital au 

30 avril 2009 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
Du 8-11 mai 

2009 N° 92-93 Avis de convocation de l’assemblée 
générale du 27 mai 2009 

JAL – Petites 
Affiches 

04/05/2009  Déclaration hebdomadaire des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses propres 

titres du 27 avril au 1er mai 2009 

RADIALL 

29/04/2009 Bulletin n° 51 Avis préalable de réunion valant avis de 
convocation – Assemblée Générale du 27 

mai 2009 

BALO 

27/04/2009  Rectificatif du calendrier financier 2009 
(français/anglais) 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
27/04/2009  Déclaration hebdomadaire des opérations 

réalisées par un émetteur sur ses propres 
titres du 20 au 24 avril 2009 

RADIALL 

27/04/2009  Modalités de mise à disposition des 
documents préparatoires à l'Assemblée 

Générale du 27/05/2009 

LA TRIBUNE 

23/04/2009  Modalités de mise à disposition des 
documents préparatoires à l'Assemblée 

Générale du 27/05/2009 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
21/04/2009  Rémunération des dirigeants selon code 

AFEP-MEDEF 
AMF 

EURONEXT 
RADIALL 

21/04/2009  Chiffre d'affaires : 1er trimestre 2009 
(français/anglais) 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
20/04/2009  Déclaration hebdomadaire des opérations 

réalisées par un émetteur sur ses propres 
titres du 13 au 17 avril 2009 

RADIALL 

13/04/2009  Déclaration hebdomadaire des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses propres 

titres du 06 au 10 avril 2009 

RADIALL 

10/04/2009  Résultats Annuels 2008 LE JOURNAL DES 
FINANCES 

09/04/2009  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses propres 

titres du mois de mars 2009 

AMF 
RADIALL 

09/04/2009  Information relative au nombre total de droits 
de vote et d’actions composant le capital au 

31 mars 2009 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
09/04/2009  Présentation Résultats Annuels 2008 RADIALL 

09/04/2009  Résultats Annuels 2008 LA TRIBUNE 

08/04/2009  Résultats Annuels 2008 (français/anglais) AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
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Date Numéro de dépôt/ 

Numéro de l’affaire Document Consultation 

06/04/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 30 mars au 

03 avril 2009 

RADIALL 

30/03/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 23 au 27 
mars 2009 

RADIALL 

23/03/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 16 au 20 
mars 2009 

RADIALL 

17/03/2009  Rectificatif du calendrier financier 2009 
(français/anglais) 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
16/03/2009  Déclaration hebdomadaire des 

opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 09 au 13 

mars 2009 

RADIALL 

09/03/2009  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses 

propres titres du mois de février 2009 

AMF 
RADIALL 

09/03/2009  Information relative au nombre total de 
droits de vote et d’actions composant 

le capital au 28 février 2009 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
09/03/2009  Déclaration hebdomadaire des 

opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 02 au 06 

mars 2009 

RADIALL 

02/03/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 23 au 27 
février 2009 

RADIALL 

23/02/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 16 au 20 
février 2009 

RADIALL 

16/02/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 09 au 13 
février 2009 

RADIALL 

16/02/2009  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses 

propres titres du mois de janvier 2009 

AMF 
RADIALL 

10/02/2009  Radiall distingué « Fournisseur de 
l’Année 2008 » par Airbus 

(français/anglais) 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
09/02/2009  Déclaration hebdomadaire des 

opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 02 au 06 

février 2009 

RADIALL 

04/02/2009  Information relative au nombre total de 
droits de vote et d’actions composant 

le capital au 30 janvier 2009 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
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Date Numéro de dépôt/ 

Numéro de l’affaire Document Consultation 

02/02/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 26 au 30 
janvier 2009 

RADIALL 

26/01/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 19 au 23 
janvier 2009 

RADIALL 

Semaine du 
24/01/2009 

 Chiffre d’affaires 4ème trimestre 2008 LE JOURNAL DES 
FINANCES 

23/01/2009 Bulletin n° 10 Chiffre d’affaires 4ème trimestre 2008 BALO 

19/01/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 12 au 16 
janvier 2009 

RADIALL 

15/01/2009  Chiffre d’affaires 4ème trimestre 2008 
(français/anglais) 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
15/01/2009  Information relative au nombre total 

de droits de vote et d’actions 
composant le capital au 31 décembre 

2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 

12/01/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 05 au 09 
janvier 2009 

RADIALL 

12/01/2009  Rectification du calendrier financier 
2009 (français/anglais) 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
06/01/2009  Bilan semestriel du contrat de liquidité 

au 31 décembre 2008 
AMF 

EURONEXT 
RADIALL 

06/01/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 29 déc. 2008 

au 02 jan. 2009 

RADIALL 

06/01/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 22 au 26 
décembre 2008 

RADIALL 

06/01/2009  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 15 au 19 
décembre 2008 

RADIALL 

06/01/2009  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses 

propres titres du mois de décembre 
2008 

AMF 
RADIALL 

15/12/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 08 au 12 
décembre 2008 

RADIALL 

12/12/2008  Calendrier Financier 
(français/anglais) 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
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Date Numéro de dépôt/ 
Numéro de l’affaire Document Consultation 

08/12/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 01 au 05 
décembre 2008 

RADIALL 

10/12/2008  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses 

propres titres du mois de novembre 
2008 

AMF 
RADIALL 

05/12/2008  Information relative au nombre total 
de droits de vote et d’actions 

composant le capital au 30 novembre 
2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 

04/12/2008  Avenant au contrat de liquidité RADIALL 
EURONEXT 

AMF 
01/12/2008  Déclaration hebdomadaire des 

opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 24 au 28 

novembre 2008 

RADIALL 

24/11/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 17 au 21 
novembre 2008 

RADIALL 

19/11/2008  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses 

propres titres du mois d’octobre 2008

AMF 
RADIALL 

19/11/2008  Déclarations rectificatives mensuelles 
des opérations réalisées par un 

émetteur sur ses propres titres des 
mois d’avril à septembre 2008 

AMF 
RADIALL 

17/11/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 10 au 14 
novembre 2008 

RADIALL 

12/11/2008  Information relative au nombre total 
de droits de vote et d’actions 

composant le capital au 31 octobre 
2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 

10/11/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 03 au 07 
novembre 2008 

RADIALL 

03/11/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 27 au 31 
octobre 2008 

RADIALL 

31/10/2008 Bulletin n° 132 Chiffre d’affaires : 3ème trim. 2008 
(français/anglais) 

BALO 

27/10/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 20 au 24 
octobre 2008 

RADIALL 

24/10/2008  Chiffre d’affaires : 3ème trim. 2008 
(français/anglais) 

LA VIE FINANCIERE 
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Date Numéro de dépôt/ 
Numéro de l’affaire Document Consultation 

21/10/2008  Chiffre d’affaires : 3ème trim. 2008 
(français/anglais) 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
20/10/2008  Déclaration hebdomadaire des 

opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 13 au 17 

octobre 2008 

RADIALL 

14/10/2008  Avenant au contrat de liquidité AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
13/10/2008  Diffusion du Rapport Financier 

Semestriel au 30 juin 2008 
AMF 

13/10/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 06 au 10 
octobre 2008 

RADIALL 

09/10/2008  Information relative au nombre total 
de droits de vote et d’actions 
composant le capital au 30 

septembre 2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 

08/10/2008  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses 

propres titres du mois de septembre 
2008 

AMF 
RADIALL 

06/10/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 29 
septembre  au 03 octobre 2008 

RADIALL 

30/09/2008  Mise à disposition du rapport financier 
semestriel 2008 

AMF 
EURONEXT 

 
30/09/2008  Diffusion du rapport financier 

semestriel 2008 
RADIALL 

29/09/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 22 au 26 
septembre 2008 

RADIALL 

22/09/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 15 au 19 
septembre 2008 

RADIALL 

15/09/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 08 au 12 
septembre 2008 

RADIALL 

10/09/2008  Information rectificative relative aux 
droits de vote et d’actions au 31 juillet 

2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
10/09/2008  Information rectificative relative aux 

droits de vote et d’actions au 30 juin 
2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
10/09/2008  Information rectificative relative aux 

droits de vote et d’actions au 31 mai 
2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
10/09/2008  Information rectificative relative aux 

droits de vote et d’actions au 30 avril 
2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
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10/09/2008  Information rectificative relative aux 
droits de vote et d’actions au 31 mars 

2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
10/09/2008  Information rectificative relative aux 

droits de vote et d’actions au 29 
février 2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
10/09/2008  Information rectificative relative aux 

droits de vote et d’actions au 31 
janvier 2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
10/09/2008  Information rectificative relative aux 

droits de vote et d’actions au 31 
décembre 2007 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
10/09/2008  Information rectificative relative aux 

droits de vote et d’actions au 30 
novembre 2007 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
10/09/2008  Information rectificative relative aux 

droits de vote et d’actions au 31 
octobre 2007 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
10/09/2008  Information rectificative relative aux 

droits de vote et d’actions au 30 
septembre 2007 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
09/09/2008  Déclaration mensuelle des opérations 

réalisées par un émetteur sur ses 
propres titres du mois d’août 2008 

AMF 
RADIALL 

09/09/2008  Information relative au nombre total 
de droits de vote et d’actions 

composant le capital au 31 août 2008

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
08/09/2008  Déclaration hebdomadaire des 

opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 01 au 05 

septembre 2008 

RADIALL 

02/09/2008  Présentation Résultats Semestriels 
2008 

RADIALL 
 

01/09/2008  Mise à disposition du Document de 
Référence 2007 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
01/09/2008  Déclaration hebdomadaire des 

opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 25 au 29 

août 2008 

RADIALL 

28/08/2008  Nomination de Guy de Royer au 
poste de Directeur Administratif et 

Financier (français/anglais) 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
28/08/2008  Résultats semestriels 2008 

(français/anglais) 
AMF 

EURONEXT 
RADIALL 

25/08/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 18 au 22 
août 2008 

RADIALL 

22/08/2008  Information relative au nombre total 
de droits de vote et d’actions 

composant le capital au 31 juillet 
2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
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22/08/2008  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses 

propres titres du mois de juillet 2008 

AMF 
RADIALL 

21/08/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 

sur ses propres titres du 11 au 15 
août 2008 

RADIALL 

21/08/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 04 au 2008 

août 2008 

RADIALL 

21/08/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 28 juillet au 

01 août 2008 

RADIALL 

21/08/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 21 juillet au 

25 juillet 2008 

RADIALL 

25/07/2008  Compte rendu de l’Assemblée 
Générale des actionnaires du 21 mai 

2008 et résultats des votes. 

EURONEXT 

25/07/2008 Bulletin n° 90 Avis d’approbation des comptes et de 
la décision d’affectation du résultat 

BALO 

21/07/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 14 juillet au 

18 juillet 2008 

RADIALL 

21/07/2008 Bulletin n°88 Chiffre d’affaires : 2ème trimestre 2008 BALO 

18/07/2008  Résultats du scrutin de l’Assemblée 
Générale Mixte des actionnaires du 

21 mai 2008 

RADIALL 

15/07/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 07 juillet au 

11 juillet 2008 

RADIALL 

11/07/2008  Bilan du contrat de liquidité au 30 juin 
2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
11/07/2008  Information relative au nombre total 

de droits de vote et d’actions 
composant le capital au 30 juin 2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
11/07/2008  Déclaration Rectificative mensuelle 

des opérations réalisées par un 
émetteur sur ses propres titres du 

mois de juin 2008 

AMF 
RADIALL 

11/07/2008  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses 
propres titres du mois de juin 2008 

AMF 
RADIALL 

Hebdomadaire 
du 18 au 24 
juillet 2008 

 
N° 3293 

Chiffre d’affaires : 2ème trimestre 2008 
( français/anglais) 

LA VIE FINANCIERE 
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10/07/2008  Chiffre d’affaires : 2ème trimestre 2008
( français/anglais) 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
07/07/2008  Déclaration hebdomadaire des 

opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 30 juin au 04 

juillet 2008 

RADIALL 

30/06/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 23 au 27 juin 

2008 

RADIALL 

23/06/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 16 au 19 juin 

2008 

RADIALL 

16/06/2008  Déclaration hebdomadaire des 
opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 11 juin 2008

RADIALL 

13/06/2008  Déclaration rectificative mensuelle 
des opérations réalisées par un 

émetteur sur ses propres titres des 
mois de janvier et février 2008 

AMF 
RADIALL 

13/06/2008  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses 

propres titres du 21 au 31 mai 2008 

AMF 
RADIALL 

13/06/2008  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses 

propres titres du 01 au 20 mai 2008 

AMF 
RADIALL 

13/06/2008  Déclaration mensuelle des opérations 
réalisées par un émetteur sur ses 

propres titres du mois de avril 202008

AMF 
RADIALL 

09/06/2008  *Information rectificative* relative au 
nombre total de droits de vote et 

d’actions composant le capital au 31 
mai 2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 

09/06/2008  Information relative au nombre total 
de droits de vote et d’actions 

composant le capital au 31 mai 2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
09/06/2008  Déclaration hebdomadaire des 

opérations réalisées par un émetteur 
sur ses propres titres du 05 juin 2008

RADIALL 

30/05/2008  *Information rectificative* relative au 
nombre total de droits de vote et 

d’actions composant le capital au 30 
avril 2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 

28/05/2008  Document d’information annuel 2007-
2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
27/05/2008  Information relative au nombre total 

de droits de vote et d’actions 
composant le capital au 30 avril 2008

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
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23/05/2008  Détail du programme de rachat 
d’actions propres autorisé par 

l’Assemblée Générale Mixte des 
actionnaires du 21 mai 2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 

23/05/2008  Descriptif du programme de rachat 
d’actions soumis à l’approbation de 

l’Assemblée Générale Mixte des 
actionnaires du 21 mai 2008 

AMF 
EURONEXT 

 

23/05/2008  Compte-rendu de l’Assemblée 
Générale Mixte des actionnaires du 

21 mai 2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
23/05/2008  Droits de vote – Assemblée Générale 

Mixte des actionnaires du 21 mai 
2008 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
23/05/2008  Mise à disposition du rapport financier 

annuel 2007 
AMF 

EURONEXT 
23/05/2008  Rapport financier annuel 2007 RADIALL 

21/05/2008  Nouveau Directeur Administratif et 
Financier Groupe 

AMF 
EURONEXT 

RADIALL 
 
 
• RADIALL : information disponible sur le site institutionnel Groupe : http://www.radiall.com 
• AMF : information disponible sur le site de l’Autorité des Marchés Financiers : 

http://www.amf-france.org 
• BALO : information disponible sur le site du Bulletin des Annonces Légales et 

Obligatoires : http://www.balo.journal-officiel.gouv.fr 
 
 
 
 24.3 – Calendrier prévisionnel de parution des éléments financiers 
 

• Résultats semestriels 2009 : 2 septembre 2009. 

• Chiffre d’affaires du 3ème  trimestre 2009  :  21 octobre 2009. 

• Chiffre d’affaires du 4ème  trimestre 2009  :  15 janvier 2010. 

 
 
25 – Informations sur les participations 
 
La Société ne détient pas d’autre participation que sa participation dans les sociétés 
présentées aux paragraphes 7.2 et 20.2 du présent document de référence, et il est donc 
renvoyé à ces paragraphes. 
 


